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LE SERMENT PU 14 JUILLET SERA TENU

/. - Une résolution de la Ligue des Droits de l'Homme
Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme,
Considérant que les partis et organisations qui collaborent au Rassemblement populaire

ont juré de rester unis pour l'application du programme commun :

Considérant que le suffrage universel, en élisant, le 3 mai, une majorité de Front popu¬
laire, a donné à cette majorité et au Gouvernement issu d'elle mandat de demeurer étroitement
solidaires ;

Considérant que le danger que court la démocratie, à l'intérieur et à l'extérieur, est loin
d'être conjuré ;

Confirme sa résolution du 18 octobre, faisant appel à tous les républicains pour sauve¬
garder contre toutes les tentatives de division l'unité agissante du Front populaire et pour assu¬
rer ainsi l'exécution complète du programme commun des gauches.

Il donne à ses délégués au Comité National du Rassemblement mandat de rappeler à
toutes les organisations antifascistes que le serment du 14 juillet doit, être tenu par tous, ef
que la démocratie française ne pardonnerait à qui que ce soit aucune action susceptible d'affai¬
blir le Front populaire.

(7 décembre 1936.)

II. - Un ordre du jour du Rassemblement Populaire
Le Comité National de Rassemblement populaire affirme à nouveau l'union de tous les

partis et associations qui, depuis plus de dix-huit mois, ont successivement assuré son organi-
ation, élaboré son programme, démontré sa force par de puissantes manifestations populaires,
soutenu ardemment le Gouvernement is3u des élections.

Il exprime sa confiance à ce Gouvernement pour poursuivre l'œuvre qu'il a entreprise et
qui, par l'application du programme du Rassemblement populaire, doit apporter du pain aux

travailleurs, défendre et développer les libertés contre les entreprises factieuses, et garantir la
paix internationale.

LES ORGANISATIONS COMPOSANT LE COMITE NATIONAL :

Ligue des Droits de l'Homme ;
Confédération Générale du Travail ;
Mouvement Populaire d'Amsterdam-Pleyel ;
Comité de Vigilance des Intellectuels Antifascistes ;
Mouvement d'Action Combattante ;
Union Socialiste et Républicaine ,

Parti Radical et Radical-Socialiste ;

Parti Socialiste S. F. I. O. ;
Parti Communiste.

(10 décembre 1936.)
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AU PEUPLE ESPAGNOL
Allocution prononcée, enregistrée et diffusée en Espagne

par M. Victor BASCH
(17 novembre 1936)

Frères Espagnols,

C'est au nom du Comité national du Front po¬
pulaire français, de la Ligue française des Droits
de l'Homme, de la Fédération internationale des
Ligues des Droits de l'Homme, du. Comité fran¬
çais de Solidarité pour l'aide au peuple espagnol,
du Comité international de Coordination de la
Conférence européenne pour l'aide à l'Espagne
républicaine — toutes organisations que mon âge
m'a appelé à présider — que je m'adresse à vous
pour vous apporter le salut fervent des démocra¬
tes .de France.

Jamais pareil élan de tendresse et de.solidarité
n'a soulevé notre peuple en faveur d'uni peuple,
ami. Intellectuels, travailleurs des usines et des
champs, ont vibré à l'unisson de vos efforts héroï¬
ques. Les plus pauvres de nos camarades ont tenu
à apporter leur obole à nos œuvres d'aide. Dans
le bateau qui, en octobre, est parti de Marseille,
dans Ceux qui s'apprêtent à appareiller du même
port et de Bordeaux, et dans ceux enfin qui appor¬
teront à vos enfants nos cadeaux de Noël, il y a et
il y aura, à côté de tonnes de vivres, de vêtements
et d'objets sanitaires, des paquets individuels
qu'ont amoureusement préparés de leurs mains les
paysannes et les ouvrières de toutes les provinces
de France. Toutes ces provinces attendent impa¬
tiemment 40.000 de vos enfants pour veiller sur
eux et les choyer.

Cet élan s'explique. Il va à la noble Espagne
qui, dans tous les domaines de l'Empire de l'Art,
a produit des maîtres incomparables. Il va à la dé¬
mocratie espagnole au destin de laquelle est sus¬
pendu, aujourd'hui, celui de la démocratie euro¬
péenne. Il va à cette Espagne républicaine dont la
défaite ajouterait, aux flancs de la France, une
dictature nouvelle, mettant en péril les communi¬
cations .avec nos possessions et nos protectorats
africains et donnant 1a. maîtrise de la Méditerra¬
née occidentale au fascisme italien et au racisme

allemand, fournisseurs et, sans nul doute, promo¬
teurs du soulèvement des généraux rebelles.
Mais cette .défaite est impossible. Impossible

parce que c'est tout le peuple espagnol, dressé de¬
bout dans une volonté farouche, qui fait la guerre.
Impossible, parce que, après le désarroi du début,
si explicable par la soudaineté de l'assaut et la
défection de l'armée, se sont établis le calme, la
discipline, et l'attachement passionné au gouver¬
nement que conduit l'indomptable chef socialiste
Largo Caballero. Impossible, parce que, à ce gou¬
vernement, participent aujourd'hui, indissoluble¬
ment unis, les représentants de tous les partis.
Impossible, parce que le génie même de la guerre,
Napoléon, n'a pu conserver l'Espagne après avoir
mis la main sur elle et qu'alors que l'Espagne lé¬
gale ne possédait plus que Cadix, la capitale la
plus petite de ses provinces, c'est elle pourtant qui
l'a emporté. Impossible, enfin, parce que, en dépit
des mensonges éhontés et des calomnies infâmes,
le monde sait aujourd'hui que la barbarie et la
férocité sont du côté des rebelles et non des gou¬
vernementaux — des rebelles qui n'ont pas craint
de jeter sur l'Espagne les hordes sauvages des
Maures et des bandes sanguinaires du Tercio et
font lancer — non plus par leurs propres pilotes
qui s'y refusent, mais par les aviateurs allemands
et italiens — sur les quartiers populeux et le centre
de Madrid, des bombes déchiquetant impitoyable¬
ment femmes, enfants et paisibles non combat¬
tants — et non des gouvernementaux, dont
l'aviation ne poursuit que des objectifs strictement
militaires et qui, pour les soustraire à un sursaut
possible de vindicte populaire, a fait transporter
tous les prisonniers politiques de Madrid dans dos
lieux sûrs.

Ce noble geste nous est un garant que votre
victoire ne sera souillée par aucune tache et
qu'après avoir étonné le monde par votre héroïsme,
vous l'étonnerez par votre magnanime générosité.
Vive l'Espagne libre ! A bas les fascismçs ! No:

fasaran /
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LES MÉMOIRES DE H. VON GERLACH
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Du monde des hobereaux à la démocratie
Par Suzanne COLLETTE

-

Ce n'est" pas uniquement par le portrait si res¬
semblant qui orne sa couverture que le livre de
Hellmut von Gerlach (ï) fait revivre pour tous ses
amis l'ancien Président de la Ligue allemande des
Droits de l'Homme. Les souvenirs biographiques
qui avaient paru en 1931 dans le 8 IJhr Abend-
blalt de Berlin et que l'écrivain Emil Ludwig vient
de réunir pieusement en volume, nous rendent à
nouveau infiniment proche l'homme si attachant
que nous avons connu.

Ils découpent en un relief saisissant la figure de
cet Allemand courageux et probe, que l'Allema¬
gne, après l'avoir chassé, revendiquera un jour
comme l'un de ses plus grands citoyens, et que
l'Europe, si elle se construit jamais, considérera
comme l'un de ses meilleurs architectes.

Les mémoires de von Gerlach, qui s'arrêtent aux
premières années de la République allemande,
n'émanent pas d'un homme que la complaisance
envers lui-même, ou un lyrisme débordant, invi¬
tent à faire confidence au public des menus faits
qui le concernent. Leur trait caractéristique est de
ne faire état que des événements qui ont contri¬
bué à la formation morale et politique de l'homme
et du citoyen. Leur but est visiblement d'expli¬
quer comment de fils d'un hobereau prussien,
— c'est-à-dire de la caste le plus férocement atta¬
chée à ses privilèges et le plus farouchement milita¬
riste — on devient l'homme le plus passionnément
épris de justice sociale et le pacifiste le plus opi¬
niâtre, comment aussi de citoyen prussien on de¬
vient citoyen du monde.

La jeunesse du hobereau
Sans doute fallait-il, pour cela, porter en soi

certaines prédispositions naturelles : être doué
d'une solide raison, être né sensible à l'in¬
justice, être implacablement honnête envers soi-
même et envers les autres. Se déroulant dans les
mêmes circonstances, la vie de Gerlach eût certai¬
nement été tout autre si ces trois postulats ne
s'étaient trouvés remplis.
Né en 1866 au château 3e Mônchmotschelnitzi

(1) Hellmut von Gerlach : « Won Rechts nacli
links >. Herausgegebèn von Emil LusJjvig (Europa
Jîerlag-Zuriçh 1937).

dans le 'district 'de Wohlau en Silésie, c'est-à-'dire
au centre même du conservatisme prussien, le jeune
Hellmut manifeste, dès l'enfance, une tendance
marquée à contrôler l'exactitude des histoires que
lui raconte sa nourrice et le bien fondé des légen¬
des attachées à sa maison natale. Ancienne de¬
meure monastique, elle garderait, dit-on, enfouis
dans une cave, des cadavres de moines jadis punis
pour péché mortel, et dont l'ombre hanterait par¬
fois certaines parties du .château. Si les histoires
de la nourrice sont vraies, pense l'enfant, je de¬
vrais voir rôder le fantôme de ces moines. Il aspire
à les rencontrer, il les cherche avant d'accepter d'y
croire. Peine perdue ; il ne les rencontre pas et, de
ce fait, refuse de tenir pour vraie leur existence...
« Visiblement, dit Gerlach, il y avait en moi, dès
l'enfance, l'étoffe d'un rationaliste. »

La propriété seigneuriale comportait, selon la
coutume, à côté du château, les communs, où
étaient entassés les domestiques. Les plus élevés
en grade avaient à leur disposition deux pièces.
Aux autres, qui devaient être obligatoirement ma¬
riés, n'était attribuée qu'une seule pièce, quel que
fût le nombre d'enfants. Il n'y avait pour eux
qu'un fourneau commun et une cuisine commune,
et le bruit des disputes résultant de cet état de
choses parvenait souvent jusqu'à la salle à manger
des maîtres. Maintes fois chargé par son père de
porter des ordres au cocher ou à l'intendant, l'en¬
fant avait souvent l'occasion de jeter un coup
d'œil dans ce qu'il appelle « l'enfer » des domes¬
tiques. « Avant même de connaître le mot « so¬
cial », j'ai senti d'instinct — dit Gerlach — ce

qu'avaient d'épouvantable les Conditions de vie
faites .aux domestiques. »

Etant' un jour en visite avec son père dans une
propriété voisine, il constate que, dans un bâti¬
ment neuf et bien construit, chaque ménage de
domestiques dispose de deux pièces et d'une cuisi¬
ne. Au retour, il demande à son père pourquoi il
ne ferait pas construire, lui aussi, une nouvelle
bâtisse confortable pour ceux qui le servent: l'ac¬
tuelle étant, dit l'enfant, « vraiment trop affreu¬
se. » — <1 Crois-moi, répond le père à son fils,
notre voisin ne trouvera bientôt plus de domesti¬
ques et se repentira de les avoir si bien traités. Ces
gens ne désirent pas autre chose que ce que. nous
leur offrons chez njaus ; rien n'est plus çontre-indi-
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que que de vouloir rendre les gens heureux malgré
eux. »

L'enfant n'ose pas contredire son père, mais il
lui apparaît qu'il y a là quelque chose d'injus¬
te et d'inacceptable... « On a au château, se dit-il,
quantité de chambres inutilisées et, à deux cents
pas de chez nous, les gens sont tassés a raison
d'une douzaine par pièce... »

Selon l'antique coutume allemande, il est un
jour de Tannée où maîtres et domestiques con¬
naissent une relative fraternité. C'est au moment
de la « veillée sacrée », le soir du Réveillon. Tout
le monde est .admis à venir se grouper sous l'arbre
de Noël illuminé. Là, on chante le chant de Noël
traditionnel, la maîtresse de maison remet à cha¬
cun un cadeau ; puis, les domestiques défilent un
à un devant tous les membres de la famille, s'in¬
clinent bien bas devant eux et leur baisent la
main, en remerciant profondément leurs maîtres
« du beau cadeau qu'ils ont daigné leur faire ».
A 12 ans, au cours d'une cérémonie semblable, le
jeune Gerlach a presque un sursaut de honte à voir
des vieillards s'incliner devant le gamin qu'il est.
Ce geste lui paraît incompatible avec la dignité
humaine. « Cette cérémonie du baise-main le soir
du Réveillon — écrit-il — éveilla en moi des sen¬
timents et des réflexions qui m'ont mené loin, très
loin du milieu seigneurial et de l'atmosphère qui
régnait au château. »
Un ami de Gerlach, Hans Leuss, lui disait un

jour : Mon cher Gerlach, toute votre évolution
politique découle du fait que vous êtes originaire
de cette partie de la Silésie où les salaires étaient
les plus bas qui fussent en Prusse. » — « Je n'ai
réfléchi à la question des salaires que bien plus
tard, dit Gerlach, mais il est certain que j'ai été
amené très tôt à comparer la vie des châtelains à
■celle de leurs serviteurs. »

Parmi les membres de sa famille, quels sont ceux
qui exercèrent sur lui le plus d'influence? Il avoue
franchement que ce ne fut point sa mère. Elle lui
paraissait trop pieuse, trop silencieuse et trop
effacée. Et, un jour, elle donna à son fils une gifle
qu'il ne put de longtemps oublier, parce qu'elle
était imméritée. Par contre, il nourrissait un grand
respect pour son père qui l'avait cruellement fouet¬
té pour un méfait d'enfant dont il se sentait réel¬
lement coupable. Il acceptait de bon gré ce qui lui
paraissait juste, mais l'injustice le révoltait. Bien
qu'il vît clair dans les préjugés de caste que nour¬
rissait son père, il admirait néanmoins la force de
volonté de ce gentilhomme qui ne cessait de répé¬
ter : « L'homme doit toujours rester maître de
lui-même. » « Cette maxime, dit Gerlach, devint
le leitmotiv .de ma vie. »

Plus proches de lui par le cœur et par l'influence
qu'ils exercèrent réellement sur lui, furent, semble-
t-il, ses grands-parents. D'une part, sa grand'mère
maternelle qui, par sa simplicité, son enjouement,
l'intérêt qu'elle portait aux affaires publiques, lui

apparaissait comme « le type idéal de la femme » ;
d'autre part et surtout, son arrière-grand-père ma¬
ternel, Johann Gottlieb Koppe, qu'il n'a connu
que par ouï-dire, mais dont la vie prestigieuse le
remplissait d'enthousiasme et qu'il prit pour mo¬
dèle. De simple travailleur agricole qu'il était, ce
grand-père avait en effet réussi, par son travail, sa
force de caractère, l'instruction qu'il avait acquise
par lui-même, non seulement à devenir propriétaire
du domaine où il avait été simple journalier, mais
encore à s'élever jusqu'aux plus hautes dignités
prussiennes : étant devenu membre de la « Maison
des seigneurs », du Conseil d'Etat et Docteur ho¬
noris causa de l'Université de Berlin. Souvent,
l'enfant méditait devant le portrait .de son grand-
père, où se lisait la devise :
« D'un regard ferme et d'un pas courageux
L'homme doit marcher vers un grand but.
Même dans l'adversité il ne doit pas, en lâche,
S'abandonner au découragement. »

« Ces paroles m'ont toujours servi de guide à
travers la vie », nous avoue Gerlach.
Un élément étranger au milieu familial vient

exercer brusquement sur son évolution une influence
décisive. Son père engage pour lui, comme pré
cepteur, un descendant de réfugiés français, le
Dr de Bernard, — marquis d'origine qui, par
libéralisme, a abandonné son titre de noblesse.
Condamné à mort après 1830 pour avoir pris part
au mouvement .des « Burschenschaftler », puis gra¬
cié et libéré par la révolution de 1848, ce fils de
Français apportait avec lui la passion des voya¬
ges et celle des livres, ainsi que des méthodes péda¬
gogiques qui ne demandaient rien à la contrainte
et tout à l'initiative : bref, tout ce qu'il fallait
pour enchanter son jeune élève. Littéralement fas¬
ciné par son précepteur, Gerlach travaille sous sa
direction avec un entrain passionné et fait des
progrès remarquables. Mais la mère de Gerlach ne
s'est-elle pas aperçue que ce M. Bernard est un
athée ! Et le père ne découvre-t-il pas un jour
d'élections que le précepteur du château a osé dé¬
poser dans l'urne un bulletin blanc, ce qui, de mé¬
moire d'homme, ne s'est vu dans le district ! Qui
donc a jamais osé ne pas voter pour le candidat
des hobereaux ? La mesure est comble. On congé¬
die M. Bernard et Ton expédie au lycée le plus
proche le jeune Hellmut désolé.

Gerlach étudiant

C'est à Genève que le fils du hobereau prussien
inaugure sa vie indépendante. Contrairement aux
idées en cours dans son pays natal, il constate ra¬
pidement qu'une République n'est pas nécessaire¬
ment un régime de désordre et que les Genevois
semblent s'accommoder fort bien de n'avoir point
de monarque. Dans son enfance, il avait entendu
répéter que « contre les démocrates il n'est qu'une
solution : faire appel à l'armée ». Et voilà que les
démocrates suisses lui apparaissent comme des
gens très bien, capables de se gouverner tout seuls.
Bien plus, il constate avec stupéfaction que les
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aristocrates genevois proclament fièrement leur li¬
béralisme, et que des conférenciers venus de Fran¬
ce font l'éloge enthousiaste de cette Révolution
française qu'en Silésie on lui a présentée comme
« une œuvre du diable ». Alors que, chez lui, les
réunions électorales se tenaient en tout petit comi¬
té, que « l'opposition libérale » ne parvenait qu'au
prix de mille difficultés à obtenir une salle pour se
faire entendre, à Genève, la ville elle-même a fait
construire d'immenses bâtisses où tous les partis
se réunissent librement et expriment sans contrain¬
te leurs opinions respectives, sans que l'ordre pu¬
blic en soit pour cela troublé.
Le doute pénètre alors dans l'esprit du jeune

homme. Il commence à se demander si le régime
monarchique prussien est bien, comme on le lui a
enseigné, le meilleur des régimes. L'édifice des
idées qu'ont imprimées en lui les représentants de
la vieille Prusse commence à vaciller sur ses bases.

Quand il quitte Genèv.e, non seulement Gerlach
est entièrement maître de la langue française, pour
laquelle il nourrit « un amour passionné », mais
encore il a fait l'apprentissage de la discussion pu¬
blique et il s'intéresse ardemment aux questions
sociales. Il porte en lui ce « virus destructeur » qui
s'appelle l'esprit critique, lequel lui fera bientôt
jeter sur l'ordre politique et social de son.propre
pays un regard pénétrant et impitoyable.
Il poursuit ses études à Strasbourg, puis à Leip¬

zig, où il a pour camarade d'études le prince héri¬
tier de Saxe, dont la bêtise et la maladresse souli¬
gnent, à ses yeux, l'abîme qui peut séparer la va¬
leur réelle d'un individu et le rang social où le ha¬
sard l'a placé.

Gerlach fonctionnaire

Ayant termmé ses études de droit à Berlin, en
î88y, il entre dans l'administration prussienne et
devient fonctionnaire du ministère de l'Intérieur.
Dans la petite localité du Slesvig où il a été en¬
voyé, il apprend rapidement que, pour un fonc¬
tionnaire, « il est tout à fait inutile d'essayer de
contredire un homme dont le traitement est plus
élevé que le vôtre ». En peu de jours, il est, en
effet, entré en conflit avec son préfet. it
Au lieu de suivre servilement la tradition admi¬

nistrative, Gerlach. ne s'ést-il pas avisé de présen¬
ter ' à l'Assemblée départementale ses propres
conclusions au rapport qu'on l'avait chargé de pré¬
parer, au lieu de s'enquérir de celles que le préfet
entendait y donner ?
Bien plus, ce fonctionnaire ne pousse-t-il pas le

scandale jusqu'à oser intervenir publiquement, dans
une réunion socialiste, porter la contradiction à
l'orateur sur les problèmes agraires, au point que
sqn intervention, pertinente et documentée, lui vaut
l'éloge du journal local, Les 'Nouvelles dît Sles¬
vig ? Et le préfet de le faire à nouveau comparaî¬
tre — et Gerlach de répondre : « Sa Majesté l'Em¬
pereur a exprimé le vœu que l'on combatte le socia¬
lisme par les armes de l'esprit. Ayant constaté
qu'un socialiste attaquait la politique agraire du

gouvernement au moyen d'arguments faux et rie
chiffres inexacts, j'ai considéré qu'il était de mon
devoir de fonctionnaire de lui opposer objective¬
ment les faits. Mon intervention est restée dans le
cadre des décrets impériaux de février. » Stupéfac¬
tion et embarras du préfet, à qui notre ami Gerlach
a lancé — si l'on peut dire — l'Empereur dans les
jambes. L'administrateur s'en tire en déclarant
qu' a il interdit une fois pour toutes à tous les
fonctionnaires du gouvernement de prendre la pa¬
role dans une. réunion publique »..

*
* *

Qu'à cela ne tienne. Si Gerlach ne peut plus par¬
ler il écrira. Une grande agitation- règne alors en
Prusse au sujet de la réforme fiscale proposée par
le ministre von Miquel. Celubci. préconisait un-im¬
pôt sur le revenu de 3 % ; la Chambre prussienne
en a porté le taux à 4 % pour les revenus dépas¬
sant 100.000 marks. Mais, à la Chambre Haute, les
représentants des hobereaux comptent bien faire
échouer le' projet. S'il n'avait pas encore totale¬
ment dépouillé l'esprit de la noblesse prus¬
sienne, Gerlach a déjà percé à jour l'égoïsme féro¬
ce de ses pairs- Le sens inné qu'il-a de la justice
lui avait inspiré dès l'enfance la conviction que
des privilèges spéciaux doivent comporter en con¬
tre-partie des devoirs spéciaux. Dans le journal
Das Yolk (Le Peuple),, dirigé ? par le pasteur
Stocker, il écrit son premier article politique* « No¬
blesse oblige ». Il y adresse aux hobereaux un
appel enflammé, soulignant que leur mission de
classe dirigeante les oblige plus que quiconque à
contribuer aux charges de l'Etat, et critiquant vi¬
vement les seigneurs de Prusse qui se disposaient à
repousser le projet de loi. L'article fait grand bruit
à la Chambre des Seigneurs. On traite l'auteur de
<c socialiste », d'« anarchiste ». Cependant, la ma¬
jorité a été ébranlée par ses arguments et, finale¬
ment, elle vote un impôt sur le revenu, de 4 % pour
les grosses fortunes. Quand on découvre que l'au¬
teur est un fonctionnaire de l'administration prus¬
sienne, on trouve que son audace a dépassé les bor¬
nes. Et on le lui fait bien voir.

Quelques jours après la publication de l'article,
Gerlach reçoit, par l'intermédiaire de son préfet,
une lettre de blâme du ministre de l'Intérieur. « Le
ministre — y est-il dit a appris avec le plus vif
déplaisir qu'un fonctionnaire du gouvernement
s'est permis d'attaquer une institution aussi véné¬
rable que la Chambre des Seigneurs. Au cas où il
arriverait à ce fonctionnaire de renouveler de pa¬
reilles attaques, il serait révoqué sur-le-champ. En
tout cas, le ministre lui interdit formellement
d'écrire dorénavant une seule ligne dans la pressa
quotidienne » — « Il ne faut plus que le ministre
lise jamais votre nom dans les journaux », conclut
le préfet en communiquant la lettre à Gerlach.
Bouche cousue, plume muette. Gerlach raconte

que, dans ce Landerneau du Slesvig, il ne lui res¬
tait plus alors, comme distraction, qu'à déguster
des crabes tout en rongeant son frein, et tout en
méditant sur cette vérité par lui découverte, qu'en-
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tre un esprit indépendant et l'administration prus¬
sienne, il y a incompatibilité d'humeur absolue. Il
feint provisoirement de se soumettre, car il tient
auparavant à faire ses preuves et à conquérir tous
ses titres. Il veut notamment passer cet examen
« d'assesseur » qui ouvre les portes de la haute ad¬
ministration prussienne. Mais il a décidé qu'une
fois son examen passé, il donnera sa démission de
fonctionnaire. C'est ce qu'il fait. Il annonce à ses
parents qu'ayant pris cette décision contre leur gré,
il renonce désormais à toute aide de leur part, et,
en 1892, il entre comme rédacteur permanent au
journal Pas Volk, auquel il n'avait collaboré, jus¬
que là, que par intermittence. Il ne devait gagner
que deux cents marks par mois, mais il était deve¬
nu un homme libre. « Je ne l'ai jamais regretté ! »,
conclut-il.

Durant sa courte carrière administrative, alors
qu'il se préparait à Lauenburg à la carrière de
sous-préfet, Gerlach avait eu l'occasion d'entrer en
relations avec Bismarck. Celui-ci qui avait déjà
rompu avec Guillaume II, résidait le plus souvent
au château de Friedrichsruh, situé précisément
dans l'arrondissement de Lauenburg.
Pour n'appartenir qu'à la petite histoire, les

souvenirs qu'évoque Gerlach à propos du Chance¬
lier de Fer ne sont pas dépourvus d'une certaine
saveur.
Gerlach était lié avec un ami de son père, le

maître des eaux et forêts Lange, grand intendant
des domaines considérables que possédait le chan¬
celier. Un jour, il fut présenté à celui-ci. La con¬
versation roula sur la famille de Gerlach et sur les
démêlés que Bismarck avait eus avec l'un de ses
membres, Ludwig von Gerlach, qui avait osé
lui faire de l'opposition à propos du Kultur-
kampf ». Le chancelier traita avec une politesse
condescendante le sous-préfet en herbe qui repré¬
sentait à ses yeux un gouvernement auquel il était
hostile et une administration qui avait l'au¬
dace de lutter contre ses empiétements de pro¬
priétaire et ses négligences de contribuable. Par
l'intermédiaire de Lange, qui le recevait souvent
à Friedrichsruh, Gerlach fut amené à connaître la
vie intime du chancelier, sa tyrannie de patron,
son empressement à recevoir des cadeaux et son
avarice à en donner. Les caves du château regor¬

geaient de vins, de liqueurs, de jambons, de fro¬
mages, de présents en nature de toutes sortes reçus
à l'occasion de ses anniversaires. L'intendant
n'avait même plus à se soucier de l'approvisionne¬
ment du chancelier et de sa famille.
Jamais il ne venait à l'esprit de Bismarck de

faire une gentillesse quelconque aux innombrables
députations qui défilaient à Friedrichsruh avec
leurs cadeaux. Soucieux à la fois des deniers et de
la réputation de son maître, l'intendant s'avise un
jour que, dans l'immense forêt de Sachsenvald qui
appartient à Bismarck, la chêneraie est trop épaisse
et risque de dépérir. Il va fallait abattre et éla¬
guer. Il propose donc à Bismarck, enchanté de cette

trouvaille qui ne lui coûtera rien, de faire cadeau
d'nr, jeune chêne à chaque députation. Ainsi fut
fait. Les visiteurs de Friedrichsruh s'en allèrent
désormais, heureux et fiers d'emporter un souve¬
nir du chancelier, et c'est ainsi que les « chênes
Bismarck » essaimèrent dans toute l'Allemagne.
Cela n'empêchait pas Bismarck de traiter ses

subordonnés avec la plus grande dureté, voire
même avec muflerie, ni de congédier sans indem¬
nité ni retraite ce même intendant Lange qu'il
avait chargé, des années durant, de responsabilités
écrasantes et qui, par son administration remar¬
quable, avait considérablement augmenté les reve¬
nus du chancelier.
Mais c'est aussi sur le terrain administratif que

Gerlach apprit à connaître Bismarck, qui était le
propriétaire le plus considérable de-son arrondis¬
sement. Le sous-préfet avait les plus grandes dif¬
ficultés à sortir des situations inextricables où le
plaçaient les interventions dictatoriales du châte¬
lain de Friedrichsruh. Les conflits avec le Conseil
d'arrondissement étaient incessants. Les proprié¬
tés de Bismarck bordaient un lac qui faisait par¬
tie des domaines de l'arrondissement depuis plu¬
sieurs siècles. Dans ce lac s'était formée une île
dont la valeur était estimée à 5.000 marks. Brus¬
quement, Bismarck, qui n'y avait aucun droit,
s'avise de réclamer.la propriété de cette île. Refus
du Conseil d'arrondissement. « Dans ce cas, dit
Bismarck, je fais supprimer la garnison de Molln»
(petite ville à laquelle était rattachée ce lac). Sup¬
primer la garnison, c'était ruiner la ville. Le
Conseil d'arrondissement dut s'incliner et céda
l'île au châtelain de Friedrichsruh.

♦
* *

En matière fiscale, Bismarck se croyait également
dégagé des devoirs d'un simple citoyen. Le sous-
préfet de Lauenburg est un jour appelé à Berlin et
blâmé parce qu'il a osé réclamer à Bismarck un im¬
pôt nouveau voté par le Conseil d'arrondissement.
« Arrangez-vous comme vous le pourrez, lui dit-on
en haut lieu, mais n'ennuyez pas le chancelier et
n'ayez pas de déficit dans votre budget ! »
Lorsque Gerlach lui-même est amené à présider

le comité de répartition des impôts de l'arrondis¬
sement, il est littéralement « terrifié » en prenant
connaissance de la déclaration de revenus établie
par Bismarck. « Je vous prie néanmoins, lui dit
le sous-préfet, de ne demander au chancelier au¬
cun renseignement complémentaire et de ne pas
contester ses chiffres. » Gerlach se résigne diffici¬
lement à accepter « l'abîme considérable » qui sé¬
pare les chiffres indiqués par le chancelier et les
immenses richesses qu'il possède effectivement.
Il soumet le cas à la commission. « Devons-nous
accepter telle quelle cette déclaration ? », de-
mande-t-il. — « Oui, lui répond-on. » — « Quel¬
qu'un demande-t-il la parole sur ce point ? »
— « Non. » — Personne n'a osé broncher. « En
ma qualité de président, dit Gerlach, j'aurais dû
alors protester. Je me suis rendu là coupable d'un
manquement à mon devoir; mais j'avais alors en<



797

core trop Bans le sang la notion -de l'obéissance
passive que le fonctionnaire prussien doit à ses su¬
périeurs. »

'

Admirable conscience de l'homme qui, quaran¬
te ans plus tard, reproche au jeune fonctionnaire
qu'il était alors, d'avoir laissé donner une entorse
au Droit et de n'avoir pas su montrer plus d'indé¬
pendance que ses chefs hiérarchiques !

L'homme publie

« Politique, je vivrai et mourrai pour toi », avait
écrit Gerlach à sa mère, alors qu'il était encore
étudiant.

Ayant volontairement brisé, par esprit d'indé¬
pendance, la brillante carrière à laquelle il sem¬
blait destiné, il se lance à corps perdu dans la
bataille.

Le journal où il est entré en qualité de collabora¬
teur permanent est dirigé par le pasteur Stocker,
chef d'un nouveau parti, le « parti ouvrier chrétien
social », qu'il avait fondé pour détourner les tra¬
vailleurs du parti socialiste.
Tribun au langage imagé, il exerce sur les fou¬

les une fascination d'autant plus grande que, dit
notre ami, « les dons oratoires sont rares en Alle¬
magne ». Sur Gerlach, il exerça, dix années du¬
rant, un véritable envoûtement. Stocker usa et abu¬
sa, semble-t-il, du dévouement et des dons de lut¬
teur et de polémiste que le jeune disciple mettait
à son service.

Il fait de Gerlach son agent électoral, le place
à la tête de la 6* circonscription de Berlin du parti
chrétien social, se tient avec lui en contact perma¬
nent. Et Gerlach — le « chevalier Gerlach » —

comme l'appelle si justement Emil Ludwig, se fait
d'autant plus ardemment le champion du « pa¬
tron » que celui-ci est plus violemment attaqué. —
Au reste, Stocker rend pleinement justice à sou
jeune collaborateur. Un jour qu'il s'entretient avec
un grand-oncle de Gerlach, celui-ci parle de son ne¬
veu avec une sorte d'apitoiement amusé : « C'est
un utopiste, dit-il, il a « un oiseau » dans le pla¬
fond !» — « C'est possible, répond Stocker,
mais l'oiseau qu'il a dans le plafond, c'est un ai¬
gle. »

Ce qu'admire Gerlach par-dessus tout, c'est la
véhémence avec laquelle Stocker vitupère l'immo¬
ralité des conditions sociales du temps présent ;
c'est qu'il veut faire passer dans les institutions
l'esprit du christianisme primitif et que, bien
qu'hostile au parti social-démocrate, il se montre
tout imprégné de l'esprit du socialisme.
Si grand que soit son enthousiasme, Gerlach

n'est cependant pas homme à laisser étouffer en
lui tout esprit critique, à taire la vérité lorsqu'il l'a
reconnue, ou à persévérer dans san erreur lorsqu'il
en a pris conscience. —- « Jamais, dit Emil Lud¬
wig, dans sa préface, je n'ai entendu un homme
dire oui et non avec autant de sûreté... Cet immen¬

se besoin de probité qui était en lui le séparait de
la plupart des politiciens de son époque. »
Aussi, lorsqu'il s'aperçoit que l'homme tant ad¬

miré par lui n'est pas aussi pur et aussi net qu'il
l'a cru, que Stocker ménage volontiers la chèvre
et le chou, qu'il évolue lentement vers la droite
afin de se ménager les faveurs de la Cour et de
l'aristocratie, Gerlach ne recule pas devant une
rupture éclatante, quelque souffrance personnelle
qu'il lui en puisse coûter.
C'est ainsi qu'il rompra avec l'antisémitisme, dès

que sa raison et. son cœur lui en auront démontré
l'injustice et l'inanité, dès qu'il aura découvert
les mobiles intéressés de ses amis antisémites qui,
dit-il, » m'ont dégoûté plus que personne de cette
tolie, guéri a tout jamais de cette maladie infan¬
tile qu'est l'antisémitisme ».

C'est ainsi encore qu'il n'hésitera pas, plus tard,
à se séparer de Naumann dès que le militarisme
chauvin de celui-ci lui apparaîtra incompatible
avec ses propres tendances pacifistes.

Tandis qu'il collaborait avec Stocker, Gerlach
est entré en relations étroites avec ce Friedrich Nau¬
mann (l'auteur du fameux « Mitteleuropa » qui
fit tant de bruit pendant la guerre). — Comme
pour Stocker, Gerlach est pris d'un grand engoue¬
ment pour ce jeune pasteur qui a fondé le « nou¬
veau parti chrétien-social » et qui estime, contraire¬
ment à Stocker, qu'aucune collaboration n'est pos¬
sible sur le terrain social avec les conservateurs.
C'est bien aussi l'avis de Gerlach qui, de par son
origine, connaît mieux que personne leur égoisme
féroce et buté.

Lorsqu'au cours d'un Congrès, puis dans, diver¬
ses publications, Naumann développe la thèse.que
la terre doit appartenir au peuple, et qu'il envisage
même le partage des grandes propriétés foncières
de Prusse, l'enthousiasme de Gerlach est à son
comble. Il s'emploie de toutes ses forces à rappro¬
cher Stocker de Naumann et à amener la fusion de
l'ancien et du nouveau parti chrétien-social. Peine
perdue. Au Congrès de 1896, Stocker a refusé
d'admettre et même d'entendre Naumann.
Gerlach entre alors publiquement en conflit avec

celui dont il avait été, jusque-là, le fidèle disciple.
N'a-t-il pas essayé d'introduire dans la résolution
du Congrès un paragraphe proposant de limiter
les droits de la grande propriété ? Dès lors, les
hostilités sont ouvertes entre Gerlach et ses an¬
ciens amis. Stocker s'arrange pour l'évincer d'une
première candidature à la députation qui lui avait
été proposée directement par des membres de son
parti, et, peu arès, il le congédie brusquement de
la rédaction du journal Le Peuple où notre ami
s'est déjà fait une réputation de journaliste bril¬
lant et de polémiste redoutable.
Naumann propose alors à Gerlach, qui accepte,

de collaborer au journal qu'il vient de fonder
Die Zeit (Le Temps).

« Mon passage du « Peuple » de Stôcker au
« Temps de Naumann — écrit Gerlach — a été pour
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moi le pas décisif qui m'a conduit de la droite à la
gauche. Sans doute, alors même qu'extérieurement
j'appartenais encore à la droite, j'observais depuis
longtemps, vis-à-vis d'elle, une attitude essentielle¬
ment critique, A vrai dire, au moment même où
consciemment j'entrais avec Naumann dans les rangs
de la gauche, je n'avais pas encore complètement dé¬
pouillé ma coquille nationaliste et militariste.
Mais, ce qui était capital, c'est que j'avais définiti¬
vement enterré tout espoir de réformer les conser¬
vateurs. La lutte ouverte et sans merci contre les
puissances conservatrices devenait désormais le but
de ma vie. J'avais franchi la ligne de partage des
eaux entre la droite et la gauche. »

**#
Dès la fin.de 1896,- Gerlach devient l'un des mi¬

litants les plus. actifs du groupement politique
fondé par Neumann sous le nom d' « Association
nationale-sociale » et qui tendait à intégrer dans la
monarchie; l'idéal démocratique. Au sein de ce
groupement où intellectuels, artisans et ouvriers col¬
laborent fraternellement, Gerlach se place résolu¬
ment à la tête de l'aile gauche qui insiste sur l'ur¬
gence des réalisations démocratiques y alors que
l'aile droite, plus timorée, marque le souci de ne
pas rompre tout à fait avec la monarchie.
En 1898, l'Association nationale-sociale, qui ne

compte encore que très peu d'adhérents, décide de
présenter un candidat dans cette circonscription
du Holstein que l'on appelle » le coin des
Comtes », parce qu'elle est la résidence des gran¬
des familles, Rantzau, Bulow, Reventlow, Ahle-
feldt, etc. C'est Gerlach que l'on charge d'organi¬
ser dans ce foyer de réaction la campagne électo¬
rale d'Adolf Damaschke, l'un des protagonistes
les plus marquants de la réforme agraire. Il la fait
avec une ardeur, une verve, un esprit inventif dont
ses mémoires nous fournissent le plus vivant et le
plus amusant témoignage. Peu après, il est lui-
même candidat à Marburg (Hesse-Nassau). Il y
échoue une première fois en 1898, mais il parvient
en 1903 à déloger de son fief le député Boeckel,
réactionnaire et antisémite. Trait caractéristique
de son élection : au second tour, le journal socia¬
liste le Vonuàrts ainsi que l'aile gauche du parti
du cèntre ont recommandé.a leurs électeurs de vo¬
ter pour lui.
Voici donc Gerlach député au Reichstàg et

heureux de pouvoir enfin participer directe¬
ment aux affaires de son pays- Iî s'est fait inscrire
au groupe de « l'union libérale » qui ne compte
que dix membres. Très tôt il est déçu de constater
que les représentants du peuple ne revendiquent
pas très énergiquement le droit d'initiative qui
leur est reconnu en matière législative et que, no¬
tamment, ils laissent trop volontiers envahir par les
projets gouvernementaux l'unique séance hebdo¬
madaire consacrée en principe aux problèmes so¬
ciaux. Très tôt aussi il fait preuve d'un à-propos
et d'une vivacité dans la réplique qui le signalent
à l'attention de ses collègues.
Un jour, un de ses anciens condisciples le prend

à partie pour se moquer de ses « métamorphoses
. politiques ». Gerlach se lève et répond du tac au tac
par une citation du poète Riickert :

« Ceux qui vont de Veneur à la véritét
Ceux-là sont les sages.
Seuls les sots s'entêtent dans leu7 erreur. »

Comme en parlant Gerlach a fait un geste dans
la direction de l'orateur, le président de séance
saisit D sonnette pour rappeler à l'ordre l'interrup¬
teur. Mais il s'arrête soudain d'un air embarrassé:
comment le président du Reichstàg pourrait-il rap¬
peler à l'ordre le poète national Riickert? Et tout
le monde de rire.
Mais c'est en 1906, à l'occasion du grand projet

de réforme fiscale du Reich que Gerlach fait ses
véritables débuts d'orateur parlementaire. Un
certain paragraphe 1$ du projet gouvernemen¬
tal dispose que les princes régnants et leur famille
seront dispensés de tout impôt sur les successions,
cependant que tout « sujet » allemand sera imposé
pour les héritages supérieurs à 300 marks.
On s'imagine volontiers notre ami fulminant

contre cette « injustice criante ». Il parvient à faire
supprimer ce paragraphe à la commision, au grand
désespoir des gouvernementaux: car, « Que va dire
l'Empereur ? ! » C'est bien entendu en séance
plénière que se livre la grande bataille. Cette fois
encore Gerlach rappelle aux Grands que « Noblesse
oblige ». Il leur crie qu'un privilège qui les
exempte ainsi d'un impôt appliqué pour la pre¬
mière fois à leurs « sujets » — et il souligne tout
ce que ce mot comporte de mépris — devrait leur
paraître à eux-mêmes tout simplement odieux. Par
sa logique implacable, il met le commissaire du
gouvernement dans un si grand embarras, et l'amè¬
ne à faire une répqnse si stupide, qu'il a tous les
rieurs pour lui. Mais dans l'Allemagne impériale,
rares sont ceux qui osent s'opposer à un projet gou¬
vernemental. En dépit de l'iiitrvention retentis¬
sante du libéral Gerlach, Guillaume II et ses congé-
nèrent échappent à l'impôt sur les successions par
275 voir contre 143. — « Je me suis senti parfois
submergé de dégoût, avoue Gerlach, à voir des re
présentants du peuple se faire ainsi les eunuques
de la Cour impériale ».

#
* *

Evoquant les souvenirs de sa vie parlementaire,
Gerlach analyse d'une façon pénétrante les gran¬
deurs et les servitudes du député, la tyrannie des
électeurs, le souci obsédant de l'élu qui n'a rien à
dire et qui veut à tout prix avoir l'air de faire
quelque chose, les conflits de conscience de l'homme
pris entre la discipline du groupe et sa conviction
personnelle, l'indignation qui peut le saisir devant
les défections et les lâchetés des individus et, plus
encore, devant celles des partis « qui font brus¬
quement volte-face pour ne pas se brouiller avec
le gouvernement ». — Analyse où l'on retrouve
maints traits communs à la vie parlementaire de
tous les pays et d'autres plus caractéristiques de
l'Allemagne impériale-
la dissolution du Reichstàg en 1906 met fin

prématurément à la carrière parlementaire de Ger¬
lach. Car après les sensationnelles révélations ap¬
portées par Erzberger, les députés ont tout de
même osé refuser de nouveaux crédits pour la
guerre du sud-ouest africain allemand. Aux élec-
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tions de 1907, toute la réaction fait bloc contre les
opposants. Gerlach qui en était, est battu dans sa

circonscription. Il le sera de nouveau en 1912 dans
le Hanovre.
— « En fait », écrit quelque part Gerlach, « jesuis davantage rompu aux échecs qu'aux succès

électoraux »*
*
* *

La vie parlementaire lui a appris une chose :
« Ce n'est pas la politique qui gâte le caractère,
mais c'est bien elle qui montre quels sont ceux qui
en sont dépourvus.
Gerlach n'était rien moins qu'ambitieux. Le fait

de ne plus être député ne ralentit en rien son ac¬
tion publique. L'expérience qu'il a faite L'a amené
à voir de plus en plus clair en lui-même. Son orien¬
tation à gauche s'accentue chaque jour davantage.
Depuis 1901, il est à la tête de cette « Welt am

Montag » qui lui vaut la réputation de journaliste
de grande classe, dont la renommée deviendra
bientôt européenne, et qu'il maintiendra contre
vents et marées jusqu'à l'agonie de la République
de Weimar.
Il y mène des campagnes sans merci contre

toutes les injustices sociales. Il s'attire notamment
la haine féroce de ses anciens pairs les hobereaux
en dénonçant, avec chiffres et preuves à l'appui,
l'effroyable misère des masses paysannes au service
de la grande propriété foncière.
Aussi est-ce à lui que s'adressent en 1907 des

hommes comme Th. Barth et Rudolph Breits-
cheid (qui, on le sait, est resté jusqu'au bout son
ami) pour fonder avec eux « l'Union démocrati¬
que ». En 1912, il se sépare ouvertement et officiel¬
lement de l'église protestante, parce que « n'ayant
plus depuis longtemps d'aspirations métaphysi¬
ques » et trouvant « parfaitement suffisante la
morale pacifiste de Kant » il ne supporte plus
l'idée de garder une attitude extérieure en contra¬
diction avec sa conscience.
La guerre de 1914 le surprend en Bretagne où il

passait ses vacances- Lorsqu'il parvient à rentrer
en Allemagne, il est littéralement épouvanté de
l'atmosphère de folie qui règne dans son pays.
Même ses amis les démocrates ont oublié que « le
doute est la vertu sufjreme des démocraties ». Ils
acceptent aveuglément toutes les sornettes que le
Gouvernement impérial répand dans le public par
le canal de l'Agence Wolff. Des savants comme
Iiaeckel et Ostwald rivalisent d'ambition impéria¬liste et réclament le partage de la Belgique, l'an¬
nexion du Nord de la France, l'occupation de Lon¬
dres.

« Dès mon retour à Berlin — écrit Gerlach —1 je
me fis l'effet d'un homme de sang-froid faisant
irruption dans une société de gens ivres ».
Dès lors commence pour notre ami ce qu'il n'est

pas exagéré d'appeler sa « vie héroïque » : celle
que sa modestie naturelle passait volontiers sous
silence et dont nous ne trouvons l'écho dans ses mé¬
moires que dans la mesure où il lui a paru néces¬
saire de fixer certains points d'Histoire auxquels
il a été directement mêlé-
De même que pour avoir connu de près l'égoïsme

des hobereaux et des classes dirigeantes il s'étaitde plus en plus rapproché du socialisme (sans que
son indépendance s'accommodât jamais d'uneadhésion formelle au parti social-démocrate) ; demême que, pour avoir vu personnellement à l'œuvre
leianatisme antisémite, il était devenu le plus zélédéfenseur de l'égalité des religions et des races ;de même, —lui qui en 1900 s'avouait encore,mili¬
tariste — il devient un ardent pacifiste^ le jour oùla raison et l'expérience lui démontrent ce qu'estla guerre et où elle mène son pays et, avec lui,-l'humanité.
Mais comment lutter pour la paix en pleine

guerre, sous le régime de la censure et de l'état de
siège, sans risquer immédiatement la confiscation
du journal et la'prison ? — L'essentiel n?est peut-être pas de faire de grands gestes et de se poser
en héros. Il s'agit d'agir utilement, de parler « au
nez et à ia barbe » des censeurs, de parler même
par des silences, d'apprendre au lecteur à lire entreles lignes, ■ d'essayer de ramener à la raison ce
grand peuple égaré. Le directeur de la « Welt am
Montag » conduit heureusement sa barque à tra¬
vers les éoueils, car il est juriste subtil aussi bien
qu'homme opiniâtre et courageux.Protester ouvertement contre les folies annexion¬
nistes ? Ce serait la confiscation immédiate.
Gerlach publie donc une série d'études historiques.Par exemple pour condamner Napoléon d'avoirvoulu morceler l'Allemagne. Ou bien pour louerBismarck d'avoir respecté l'intégrité de l'Autriche
en 1866. Dire clairement au Reichtag qu'il dé¬pend de lui d'arrêter la guerre en refusant les?
crédits militaires ? C'est pratiquement impossible..Mais Gerlach souligne d'un air innocent le « cou¬
rage » avec lequel les socialistes italiens ont fait un
geste semblable. La censure furieuse reste 'légale¬ment impuissante, « Nous guettions votre journal
pour le saisir dit à Gerlach après la guerre l'undes anciens chefs, de la censure. Mais vous vous
arrangiez toujours pour ne nous donner sur vous
aucune prise ».

*
* *

C'est en pleine guerre aussi que Gerlach apporte
son adhésion à la « Société allemande de la Paix »

dirigée par le professeur Ouidde, puis à ce « BundNeues Vaterland » tout récemment fondé par Leh-
mann-Russhtildt et qui devait se transformer
plus tard en « Ligue allemande des Droits de
l'Homme ».

Les deux groupements sont étroitement surveil¬
lés par la police, puis interdits après maintes péri¬
péties. Gerlach, Ouidde et leurs amis fondent alors
un <( Bureau Central de Droit International ».
Nouvelles tracasseries de l'autorité militaire. Ger¬
lach est surveillé, sa correspondance ouverte o>u
confisquée. On lui refuse tout passeport, même
pour se rendre en pays neutre-

« Les expériences que j'ai faites au cours de ta
guerre — conclut-il en évoquant cette partie de ses
souvenirs — « m'ont, peu à peu convaincu quey de
tous les maux politiques, le militarisme est le pire,
et que, de tous les devoirs politiques, il n'en est
pas de Mus impérieux que le -pacifisme... Le faci-
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fisme ne sert plus à rien quand la guerre est là,
mais il peut tout pour Véviter...
Des soldats de plomb qui enchantaient mon en¬

fance fen suis venu à me rallier avec une convic¬
tion pleine7nent consciente d'elle-même au cri de:
Nie wieder Krieg ! Plus, jamais de guerre! — Non
pas que je croie qu'il ne puisse plus y avoir de !
guerre. C'est précisément parce que je crois encore .

à la possibilité de guerres futures qu'il me parait
indispensable de combattre méthodiquement l'idée
même de la guerre et la préparation à la guerre. »

A-u lendemain de la tourmente et.de la Révolu¬
tion de novembre, le prestige moral et l'autorité
politique de Gerlach sont tels, qu'avec l'assenti¬
ment du Parti Social-Démocrate, R. Breitscheid
l'appelle comme Sous-Secrétaire d'Etat au Minis¬
tère de l'Intérieur à la tête duquel il a été lui-même
placé. Comme tel, Gerlach est chargé dès la fin de
novembre 1918 d'une importante mission en Pos-
nanie- Il s'agit de s'enquérir sur place des reven¬
dications des Polonais, et d'obtenir d'eux qu'ils
ne cessent pas d'expédier leurs produits agricoles
à Berlin affamée au moins jusqu'au règlement
des problèmes territoriaux. Mission couronnée de
succès, mais qui lui vaudra ensuite les pires atta¬
ques et les pires calomnies de ses adversaires. On
l'accusera d'avoir « livré » la Haute-Silésie aux

alliés. La vérité est, qu'avec la profonde rectitude
juridique et la connaissance du pays qui étaient les
siennes, il avait plaidé auprès du chargé d'affai¬
res français M. Haguenin la cause des régions pu¬
rement allemandes, et indiqué dans quelle partie de
la Pologne prussienne il lui paraissait juste de
procéder à un plébiscite — M. Haguenin ayant
transmis à Paris l'avis de Gerlach, le tracé défini¬
tif de la frontière de l'Est se trouva en fin de
compte beaucoup plus favorable à l'Allemagne
qu'il ne l'était dans le projet primitif.

« Si j'y ai contribué dans la plus modeste me¬
sure, dit Gerlach, j'accepte avec tranquillité l'idée
de rester dans l'esprit de certains de mes compa¬
triotes (( le traître et l'ivrogne de Posen ».
— Ce que Gerlach omet de nous dire, c'est qu'il

donna peu après sa démission de Sous-Secrétaire
d'Etat, uniquement par solidarité avec les Socia¬
listes indépendants que son collègue le ministre
Heine avait, injuriés à la tribune du Reichstag et
dont le Président du Conseil Hirsch avait refusé
de prendre la défense.

Quant à nous, ce qu'il nous faut à regret exclure
de cette analyse forcément limitée, ce sont les cha¬
pitres où Gerlach évoque ses souvenirs de voyage-.
l'Angleterre, la Hongrie,Constantinople et le grand
massacre des Arméniens, le Caucase, le voyage au
Cameroun et en Nigéria, la comparaison entre les
méthodes allemandes et les méthodes anglaises de
colonisation: tout cela défile tour à tour sous nos

yeux et suffirait à faire des mémoires de Gerlach
une œuvre débordante de vie et d'intérêt. .Une
chose y apparaît en tout cas nettement : c'est
qu'une vaste expérience des oays et des hommes

avait donné à l'Homme politique et au pacifiste
cette large compréhension des problèmes interna¬
tionaux et cette foi dans le progrès humain qui
le caractérisaient. Il nous faut aussi, hélas ! pas¬
ser sous silence les portraits d'hommes politiques
qu'a tracés dans ces pages l'écrivain vivant, direct,
pleinÀie saveur et parfois même de verdeur
qu'était notre ami Gerlach. Dans sa sobriété ra¬
massée, le récit de sa dernière entrevue avec Ra-
thenau atteint presque au pathétique.

♦**
Nul de ceux qui ont suivi l'activité de là Ligue

depuis 1921 n'ignore ce qu'a été le rôle de Gerlach
de cette date jusqu'à sa mort à Paris en août 1935.
Connaissant mieux sa vie, on mesure plus exac¬

tement encore ce qu'a été pour lui le drame de
l'exil. Une émotion poignante se dégage de l'Epi¬
logue, par lequel Emile Ludwig a conclu les mé¬
moires de l'ami qu'il a présenté avec tant de
bonheur dans sa Préface. -

Quelques semaines avant sa mort, Gerlach avait
fait à E. Ludwig cette remarque d'une infinie tris¬
tesse : « Au fond je n'ai rien atteint, j'ai tout
manqué ». — Comment ! s'était écrié Ludwig, en
lui rappelant, pour le réconforter, tout ce qu'il
avait fait, en Allemagne, et hors d'Allemagne -—
« mais si quelqu'un mérite le Prix Nobel c'est
vous! » — Gerlach avait jeté sur son ami un re¬
gard de surprise et de candeur. « Vous croyez ? »
avait-il balbutié-
L'attribution de ce même Prix Nobel à Os-

sietzky, son ami et son compagnon de lutte : c'est
la revanche de Gerlach.

Sa gloire, c'est le grand exemple qu'il nous a
laissé.

Agrégée de l'Université.
Suzanne COLLETTE.

Membre du Comité Central.

CORRESPONDANCE

La mort de Roger SaSengro
Mon cher Collègue et Ami,

Vous avez bien voulu reproduire, dans les Cahiers.
les quelques vers où j'ai tenté de lamenter dignement
la mort de Roger Saîengro. Merci, merci pouf la sur¬
prise que vous m'avez faite ainsi... Mais... Mais La
Bruyère a bien raison de dire : « On ne contente per¬
sonne. » J'avais écrit : , .

Et, trop grand, pour se plaindre en accusant le sort,
Un homme, simplement, se démet de la vie. ,

Or, — horreur ! —.dans les « Cahiers » :

Et, trop grand pour se plaindre en accusant 11 sort
Il est. certain que beaucoup de lecteurs auront d'eux-

mêmes rectifié. Mais les autres ?
Puis-je vous demander de, me laisser préciser aussi

qu'il faut lire dans ce'petit poème :
En nous tous gui Vallons en lui-même changer

et non pas « Et nous tous » ?...
Excusez-moi de ce rien de récrimination, que tant

de remerciement adoucit,1 et tenez-moi pour votre cor¬
dialement tout dévoué.

Georges PIOCH.



3 LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME 801

Affichage de la

DÉCLARATION DES DROITS
dans les Ecoles

PROPOSITION DE RÉSOLUTION
présentée par M. Maurice Voirin, député

Président de la Section de Mézières

EXPOSE DES MOTIFS

Messieurs,

A la date du 28 mars 1901, quatre députés sou¬
mettaient à vos devanciers une proposition de ré¬
solution « invitant le Gouvernement- à faire affi¬
cher dans toutes les écoles la Déclaration des
droits de l'homme et du citoyen ».

Cette proposition fut accueillie par 542 voix
contre une. Diverses adjonctions ayant été de¬
mandées, la Chambre renvoya l'examen après la
clôture de la discussion engagée relative au contrat
d'association. Le 14 mai suivant, elle adopta la
proposition à l'unanimité de 46g voix et le 17
mai chargea la Commission du budget de fixer les
crédits nécessaires.

Le 14 décembre 1923, cette proposition était re¬
prise par M. Ferdinand Buisson, dont le rapport
en date du 23 janvier 1924 fut adopté à l'unani¬
mité des membres présents de la Commission de
l'enseignement et des beaux-arts.

A la date du 30 mars 1933, M. Henri Guernut
déposait à nouveau sur le bureau de la Chambre
cettç même proposition qui, pour des raisons ma¬
térielles, ne put venir en discussion. v

Si l'on veut bien se rappeler que le 5 mai 1889,
jour du centenaire de la réunion des Etats géné¬
raux, des reproductions de l'estampe célèbre de la
Révolution furent envoyées à toutes les écoles, l'on
ne peut que s'étonner aujourd'hui, que ce geste
n'ait point encore reçu une consécration légale et
qu'à côté du buste en plâtre, le plus 'souvent sanë
expression et sans caractère," qui a sa place dans

les écoles de France, ne figure point en bonne et
due place ce véritable monument historique riche
de vérités incontestées, toujours palpitant de .vie,
qui ne se borne pas à donner des bases à la dé¬
mocratie, mais lui enseigne ses conditions de dé¬
veloppement.
Et si, pour l'extérieur, ce geste sera l'affirma¬

tion vigoureuse des principes qui, à notre pays,
ont toujours dicté sa conduite à travers les der¬
nières années et la lui dicteront demain, à l'inté¬
rieur il proclamera avec plus de force notre foi
commune à la liberté et à l'égalité, c'est-à-dire au
maximum de la justice sociale ; à cette heure où
Ton se plaint quelquefois qu'il n'existe pas un es¬
prit public assez fort pour dominer tous les inté¬
rêts particuliers, il conviera la jeunesse à se péné¬
trer, des principes fondamentaux de notre vie pu¬
blique qui sont les conditions de cet esprit public.
Il affirmera en outre la volonté formelle'du pays

de ne point' s'abandonner aux solutions faciles
d'autoritarisme et de demeurer fidèle à la grande
pensée révolutionnaire.

J'ai donc l'honneur de proposer à la Chambre
de demander au Gouvernement de la République
de prendre une initiative tendant à provoquer un
témoignage public d'attachement à la première et
à 1 •; plus incontestée, en même temps qu'à la plus,
humaine de nos professions de foi nationales.

Proposition de résolution

La Chambre, invite le Gouvernement à faire af¬
ficher dans toutes les écoles la Déclaration . dès
droits de l'homme et du citoyen, adoptée par l'As¬
semblée nationale du 20 au 26 août 1789,
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DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

COOTTRAI^

EXTRAITS

Bureau

Séance du 28 octobre 1936
Présidence de M. Ferdinand Hérold

Etaient présents : MM. Ferdinand Hérold, Sicavd
de Plaiizoles, vice-présidents ;Emile Kahn, secrétaire
général ; Georges Etienne, trésorier général,
'Excusés : MM, Victor Basch et Bourdon.
Rassemblement populaire (Secrétariat) .. — Le

Secrétaire général rappelle au Bureau les difficultés
qui'-se sont "élevées dufait que le secrétariat du Ras¬
semblement populaire ne fonctionne pas de façon ré¬
gulière.
Le Rassemblement s'est préoccupé d'organiser son

secrétariat. Deux propositions ont été présentées ;
1° Le secrétariat serait composé de trois délégués

appartenant aux organisations non politiques : Ligue
des Droits de l'Homme,-C. G. T., Amsterdam-Pleyel.
2° Ce secrétariat comprendrait trois délégués des

organisations non politiques et trois délégués des
grands partis. . ,

Le Bureau estime que la première formule est pré¬
férable/, le secrétariat ne doit , pas être trop nom¬
breux.
Aux trois délégués nommés par les organisations,

serait adjoint un secrétaire administratif, désigné par
la C;. G. T. et rétribué par voie de subvention collec¬
tive.
Le Bureau accepte cette proposition.
Affaire ' Langlois, — Le Secrétaire général dorme

lecture au . Bureau de la lettre suivante que M. Victor
Basch a reçue de M. Raymond Langlois :

« Paris, le 5 octobre 1936,
Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous adresser copie de la correspondance
que- l'ai" échangée avec l'administration de la Chambre
dépuis le dernier congrès national et qui est relative au
haut arbitrage-dont M. le Président Herriot avait pris l'heu¬
reuse initiative.
Le Bureau de la Chambre s'est associé, a ma suggestion

de demander'à l'homme éminent qu'est M. le Professeur
Ltfn"gevftv dont la haute conscience de savant est admirée
par l'unanimité de la Ligue, d'être notre arbitre, mission
qu'il--a bien voulu accepter.
Malheureusement après bientôt trois mois, rien n'a encore

pu être commencé et. je. crois utile d'en informer la Ligue,
grBpé à l'intervention de laquelle le haut arbitrage a été
décidé, ce dont je lui suis profondément reconnaissant.
Comme M. le Professeur Langèvin n'a pas encore reçu du

Bureau de la Chambre une lettre directe, marque de défé¬
rence qui semble due au haut arbitre choisi d'un commun
accord, j'ai dû adresser le 28 septembre la lettre dont copie
ci-jointe; à M. Paul Carrier, secrétaire général de la Cham¬
bre des députés dont les « Cahiers .des Droits de l'Homme »
ont publié le mémoire personnel. Aucune suite n'a encore,
à ma connaissance, été donnée à cette lettre.
Je dois ajouter que Kf. le Professeur Langevin m'a déclaré

que, lors d'un entretien datant du. début de septembre avec
M." le Président. Herriot. dont la bienveillance et la très
haute'impartialité sont reconnues de tous, M. le Président
d6 ia..Gh&mbre lui avait marqué son étormernent d'appren¬
dre que la lettre officielle signée par lui et destinée à M. le
haut arbitre ne soit pas parvenue à ce.dernier.
Je demande donc à la Ligue d'examiner la situation et de

bien vouloir veiller à cè que d excessives lenteurs adminis¬
tratives ne yienhènt cas contrecarrer un aboutissement

rapide de mon affaire qui était souhaité par le Président
Herriot et • également, j'en suis persuadé, par l'unanimité
du bureau de l'assemblée ».

M. Baijet, qui avait bien voulu se charger d'inter¬
venir auprès du président de la Chambre et à qui
cette lettre à ^té communiquée, estime que puisque la
Lfgùe a entrepris des négociations en vue du règle¬
ment de cette affaire, elle pourrait faire savoir au
président de la Chambre que M. Langlois se plaint dufait que l'arbitre n'ait pas encore été officiellement
saisi.
Le Bureau se rallie à l'avis de M. Amert Bayet..
Par ailleurs, désireux de remercier les personnes

et les sections qui ont pris sa défense, M. Langlois a
demandé au Secrétaire général de la Ligue de lui en
communiquer la liste. M. Emile. Kahn a répondu que
l'établissement de cette liste exigeait un travail maté¬
riel très long, qu'il n'était pas possible de demander
au personnel de la Ligue. M. Langlois a offert alors
de faire lui-même toutes recherches utiles dans les
archivés.
Le Bureau déclare ne pouvoir autoriser M: Langlois

à faire ces recherches dans des dossiers qui sont re¬
latifs non seulement à sa propre affaire, mais k beau¬
coup d'autres , questions et qui peuvent contenir des
lettres confidentielles. Le Secrétaire général pourra,
comme il l'a offert dêifi à M. Langlois, publier dans
les « Cahiers » une note que M, Langlois rédigera lui-
même s'il le désire, et où il exprimera ses remercie¬
ments aux ligueurs et aux sections qui se sont atta¬
chés au succès de sa cause.

Procès de Moscou (Elargissement de la Commis¬
sion). — Le Comité Central, dans sa séance plénière
du 18 octobre, a entendu un rapport de M. Raymond
Rosenmark sur le procès du Centre trotskiste-zïnovie-
viste à Moscou.
Le Comité a décidé de poursuivre l'étude de ce dos¬

sier et d'en confier le soin à une commission élargie.
Le Bureau décide de composer comme suit la Com¬

mission décidée par le Comité «Central : M. Victor
Basch, M.. Mirkme-Guetzevitch, M. Raymond Rosen¬
mark qui ont procédé à une première étude du dos¬
sier, M. A. Bayet, M. Maurice Paz.
Affaire Frogé. — M. Victor Basch a reçu dê

M. Georges Frogé la lettre suivante :
« Boissy-ia-Rivière (par Etampes),.le 25 octobre 1936.
Monsieur le - Président,

Très fatigué ô. la suite de ma libération, il ne m'a pas été
possible de répondre immédiatement aux innombrables
témoignages de sympathie qui, depuis plusieurs mois, m'ont
aidé à supporter l'injuste captivité.
Je veux, aujourd'hui, vous dire mon infinie reconnais¬

sance et mon inaltérable gratitude pour l'action désinté¬
ressée que vous avez entreprise ' en 'ma faveur.
Je ne doute pas que cette action ait pesé d'un grand poids

sur la décision du Garde des Sceaux ; et, je suis sûr* que,
grâce à la Ligue des Droits de l'Homme, la voix de la
vérité ne pourra plus être étoufïée.
Au nom des miens, au nom de mes frères, je vous dis très

haut notre reconnaissance émue et vous assure de notre
absolu dévouement.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression res¬

pectueuse de ma haute considération.

Espagne (Affiches). — Le Secrétaire général fait
connaître au Bureau l'immense succès que trouve au¬
près des sections de la Ligue l'affiche éditée par la
Commission de coordination et d'information pour
l'aide à l'Espagne « Un grand catholique espagnol
vous pafle



•- i -f' LES CAHIERS DES

En quelques jours, la Ligue a envoyé <p"rës' dèT'2iOO(T'
affiches.
Le Bureau se félicite de ce succès. -

Secours Rouge (Comité Central du 31 octobre et du
lBr novembré). /— La Ligue est, invitée à sè'faire re¬
présenter. à las'éanqe élargie du ÇOmité , Central du
Secours Rouge qui doit se tenir le 31 octobre et le
1er novembre. Le Président est sollicité pour présider
la séance du samedi soir..
Le Président accepte, non pas de présider effective¬

ment, mais de faire partie du pfésidium. Le Secré¬
taire général assistera à la séance du dimanche.
D'autre part, il revient au secrétariat que des sec¬

tions de la Ligue, sont invitées elles aussi à cette
réunion. Quelques-unes d'entre elles ont demandé ce
qu'elles devaient répondre.*

Le Bureau estime qu'elles n'ont pas à prendre part
en tant que sections de la Ligue, aux délibérations du
Secours. Rouge. A titre privé, les ligueurs s'ils le ju¬
gent utile, peuvent y assister : à condition de n'enga¬
ger leurs sections ni dans le débat, ni dans les votes.
Monument Paul Lafargue (Demande de subven¬

tion).. .— Le Comité d'initiative en vue de l'érection
d'un monument à la mémoire de Paul Lafargue, fait
appel à- la Ligue pour qu'elle accorde une subvention.
Le Bureau, vu l'insuffisance des ressources de la

Ligne pour îsa propre propagande, ne • croit pas possi¬
ble de rrépondre à cet appel..
Rassemblement contre le racisme. — Sous l'égide

de la L. I. C. A. un Rassemblement contre le racisme
sera organisé en 1937 et la Ligue est invitée à y pren¬
dre part.
Le Bureau accueille avec sympathie cette initiative,

mais il pense que la Ligue, "ayant toujours eu dans
ses préoccupations la lutte contre lé racisme et l'anti¬
sémitisme," peut collaborer avec, les organisations par¬
ticipantes à ce Rassemblement sans entrer dans
leur, groupement.
M. Baylet (Délégation permanente). — M. Baylet,

membre du Comité Central, ancien député de l'Hé¬
rault et ancien délégué permanent de la Ligue, serait
disposé à reprendre sa collaboration. Le Secrétaire
général s'en félicite.
Le Bureau unanime accepte avec joie la proposition

qui lui est faite ; il remercie M. Baylet de son dé¬
vouement et lui cônfie tout particulièrement-la propa*
gande dans les Fédérations du Midi.
Paris-XIV°. — La section de Paris-14e adresse du

Comité Central l'ordre du jour -suivant, dont le Bu¬
reau la remercie :

« La Section du 14» charge son Secrétaire d'exprimer au
Comité Central sa vive satisfaction de voir celui-ci" à la tête
d'une action courageuse et feime seule capable de rassem¬
bler tous les Républicains et d'assurer la victoire complète
des gauches par l'exécution intégrale et rapide du pro¬
gramme çonumun du Rassemblement populaire.

« Elle assure le Comité Central de sa pleine solidarité et
de son entier dévouement pour toute action courageuse te.
juste, qui ne pourra que fortifier notre Ligue qui se doit
d'être à favant-garde du magnifique mouvement du Front
populaire. ;

« Elle, exprime, à tous les membres du Comité CeniraJ
l'assurance de'sor, entière confiance, et leur renouvelle
l'hommage de son nffccleuse sympathie. »

» Bureau
Séance du S novembre 1936
Présidence de M. Victor Basch

Etaient présents : MM, Victor Basch, .;président ;
Ilérold et Sicnrd de Plauzoles, vice-présidents ; Emile
Kahn, secrétaire général.
Excusée : MM. Bourdon et Langevin.
Comité Central (Date des séances)'. — Les séances

du Comité Central ont lieu ordinairement le premier
et le troisième' jeudis de chaque mois.

• Le.Secrétaire général expose au Bureau les raisons
qui pourraient amener le Comité Central à changer la
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date dé ses iséancès : le jeudi est jour de séance à la
Chambre et les parlementaires membres du Comité
Central se .trouvent souvent empêchés de venir. C'est
également, le jour habituel des réunions du Comité
National de Rassemblement populaire. Enfin, lorsque
le Comité Central arrête les grandes lignes d'une ré¬
solution et charge quelques-uns de ses membres de la
mettre au point, il est difficile d'arriver à envoyer la
résolution à la presse avant la fin de la semaine.
Le Bureau décide de proposer au Comité Central de

changer le. jpur. des séances,
Mondeville (Incidents de). — Le Secrétaire général

rappelle au Bureau qu'à la suite d'une violente ba¬
garre entre Croix de Feu et antifascistes à Monde-
ville (Calvados), un certain nombre de militants de
gauche avaient été condamnés à de lourdes peines.
La Ligue avait suivi de très près cette affaire.
Le Secrétaire général vient de recevoir, par l'inter¬

médiaire de la section de Caen, la lettre suivante qui
émane du Comité de défense des inculpés de Monde-
ville :

• Monsieur le Secrétaire général de la Ligue des Droits
de l'Homme, ■

J'ai le plaisir de vous informer que M. le Ministre de la
Justice a notifié l'octroi de la grâce amnistiante aux inculpés
de Mondeville, condamnés à une-peine inférieure à six mois
de prison. . . .

Orain et Maurice qui avaient été, condamnés respective¬
ment à deux ans et à un.an d'emprisonnement ont été infor¬
més qu'il serait sursis à leur incarcération à la condition
qu'ils ne subissent aucune nouvelle condamnation dans le
délai de cinq ans.

Ces dispositions bienveillantes terminent l'action du Co¬
mité de Défense créé par le Rassemblement populaire du
Calvados.
Les inculpés, libérés de toute inquiétude, vont reprendre

leur place parmi les honnêtes gens. Ceux qui éiaient en
chômage peuvent espérer retrouver une situation stable.
Nous devons' cet heureux succès à l'aide que vous avez

bien voulu nous apporter, à votre action près de l'opinion
publique, prés du Parlement et du Gouvernement de Front
populaire.
Aussi; avant de se séparer, le Comité de Défense et les

inculpés tiennent à vous adresser l'expression de leur pro¬fonde reconnaissance et leurs remerciements les plus - sin¬
cères. •

Le Secrétaire du Comité de Défense :

Signé : Porquiet.
Affaire R... — M. Emile R... sollicitait l'exécution

d'uné ordonnance de référé, rendue, à Paris en juin3934 et l'autorisant, à faire procéder à l'expulsion de
sa locataire, Mlle S..:
La Ligue avait été saisie de l'affaire.
Le Bureau, après examen du dossier, décide de ne

pas intervenir.
Affaire C... — En avril 1936, la section de Rennes

nous a saisis du cas de M. C.,., commis-greffier à' là
maison centrale de cette ville. L'intéressé avait été
invité par les services du ministère de la Justice à én-
visager son déplacement et sa nomination à Lyon à.
la suite de graves , différends qu'il avait eus'avec,
l'économe de la maison centrale de Rennes.
M. C..., mutilé de guerre, est père de 11 enfants,

dont l'aîné n'a que 17 ans. Ceux de ses enfants- qui
travaillaient étaient obligés de quitter leur emploi si
cette sanction était appliquée, ceux qui étaient en
cours d'études ou d'apprentissage, devaient changerd'école. Toute l'existence d'une famille modeste allait
être houleyersée. : • .

A la demande de la section de Rennes, nous avons
fait une série de démarches exposant non seulement
cette situation, mais indiquant que la mesure. prise
était une sanction disciplinaire déguisée contre la¬
quelle M. C... n'avait pas été mis en mesure .de se
défendre.
M. C... a été, déféré devant le Conseil de discipline

de D'administration pénitentiaire. Réuni le 5 octobre,
le Conseil de discipline a émis un avis favorable au
déplacement. Nous sommes intervenus à nouveau le
30 octobre en demandant au ministre de surseoir à
l'application de cette mesure, d'adresser à M. C,.. un
de? nier et sévère avertissement et de ne lui appli-
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quer la sanction prévue que si de nouveaux incidents
se produisaient.
Mi. C... a été frappé d'un « blâme très sévère avec

inscription au dossier » et de « déplacement par me¬
sure d'ordre » (frais de déménagement payés). La
section de Rennes s'est élevée contra cette décision
et insiste pour, que 3a Ligue reprenne l'affaire.
Depuis .le mois d'avril, la Ligue a fait cinq démar¬

ches* qui s'appuyaient toutes sur la situation de fa¬
mille de ce fonctionnaire. Le Bureau regrette de ne

Eouvoir insister davantage dans une affaire où la,igue a épuisé tous ses moyens d'intervention.
Invention du cinématographe (.Requête du Comité

Marey). — Le « Comité Marey », dans la personne de
son vice-président, M. Noguès, a demandé à la Ligue,
au ïficis de novembre 1935, de s'intéresser au litige
Marey-Lumière relatif à l'invention du cinématogra¬
phe. '
M. Louis Lumière a été proclamé inventeur du ci¬

néma parce que c'est à lui que revient historiquement
l'avantagé des premiers 6uccès industriels de cette
invention. Mais il n'aurait été que le metteur au
point industriel et non le créateur de la base scienti¬
fique du cinématographe : cette base scientifique serait
due à Marey.
Le Comité créé pour la défense de l'œuvre de Marey

se propose de, faire reconnaître que celui-ci est le vé-
ritabl inventeur du cinéma.
Le Bureau déclare que cette question de priorité

d'Invention est en dehors des attributions de la Ligue.
Questions d'ordre économique. — Depuis quelques

mois, la Ligue a été saisie d'un certain nombre de
questions touchant non à la défense des droits d'un
citoyen ou d'un certain nombre de citoyens, mais des
intérêts collectifs d'une catégorie de citoyens.
Ces dossiers, constitués avec soin par les sections et

fort intéressants en eux-mêmes, ont fait l'objet d'étu¬
des approfondies de la part des conseils juridiques de
la Ligue.
Le Secrétaire général soumet leurs rapports au

Bureau.
1° Maroc (Industrie des tresses et cordonnets de

soie). — La section de Casablanca nous a communi¬
qué, le 4 août 1936, une lettre adressée par elle au
Résident général du Maroc et concernant la situation,
des négociants et petits entrepreneurs en tresses et
cordonnets en soie, destinés à l'ornementation des
.vêtements indigènes.
Jusqu'à ces temps derniers, cette fabrication était

faite à la main. A Casablanca, 5.0G0 indigènes y
étaient employés. À Fez, et d'autres villes, un grand
nombre d'indigènes travaillaient à cette industrie.
Depuis que la fabrication mécanique de ces articles

a été introduite au.Maroc, beaucoup d'indigènes ont
été privés de leur gagne-pain. L'importation, par leJapon, de mêmes articles, a aggravé la situation.
. En Tunisie, la fabrication mécanique de tresses et
cordonnets de soie a été interdite ; nos collègues dési¬
raient que la même interdiction fût appliquée au Ma¬
roc. Ils demandaient., en outre, que l'importation d'ar¬
ticle© similaires étrangers fût également interdite ou
frappée d'une taxe spéciale.
Nous avions d'abord, répondu à la section que cette

affaire d'ordre exclusivement économique, échappait
à notre compétence.
La section ayant insisté, nous avons demandé à

M. Roger Picard et à un conseil juridique d'étudier le
dossier.
Voici leurs rapport© respectifs :
a) Rapport de M. Roger Picard (Membre du Comité

Central). — Cette affaire ne me parait point concer¬
ner la Ligue ; elle est d'ordre économique. J'ajouterai
qu'elle est aussi d'ordre politique..
Du point de vue économique, elle n'est qu'un Cas

d'espèce du problème très général du machinisme.. Il
me paraît vain, quant à rnôi, de prétendre imposer
des restrictions au progrès technique, car tôt ou tard,
il forcera lès obstacles.
Mais il n'est pas contestable que l'introduction ra¬

pide et massive de machines à tresser les cordonnets
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de soie -est de nature à priver les ouvriers manuels de
leur gagne-pain, à moins qu'on ne trouve le moyen
de leur fournir instantanément une Occupation dans
les autres industries locales.
Comme cela est peu probable on peut souhaiter

que, dans l'intérêt supérieur de la tranquillité publi¬
que et de la paix sociale, les autorités prennent des
mesures réclamées par nos amis de Casablanca. Mais
c'est là une question de gouvernement, dont nous ne
sommes pas jugés.
Par ailleurs, on peut estimer aussi qu'il appartient

aux pouvoir© publics de diriger l'activité économique
et

. y trouver une nouvelle raison d'accéder à la re¬
quête dont il s'agit.
Mais nous devons nou© rappeler que la Ligue n'est

pas compétente en ces matières et qu'elle Ta rappelé
récemment en ce qui concerne la partie économique
du programme du Rassemblement populaire.
Au surplus, qu'arriverait-il si, au lieu d'être mena¬

cés par les machines ou par les importations, les arti¬
sans passementiers se voyaient dépossédé© par un
changement radical de la mode marocaine. La Ligue
prierait-elle le gouvernement d'enjoindre à tous de
porter des tresses et des cordonnets de soie sur leurs
vêtements ?
Pour conclure, la requête que vous m'avez soumise

me paraît très discutable sur le terrain économique.
Elle pourrait, à l'inverse, se justifier sur le terrain
politique et social. Mais, dans la situation qui nous
est'décrite, je n'aperçois aucun droit violé et au se¬
cours duquel la Ligue aurait l'obligation de se porter.
b) Rapport du conseil juridique. — Nous sommes ici en

pleine question économico-sociale : le conflit entre îe per¬
fectionnement mécanique et la main-d'œuvre sacrifiée par
ce « progrès ». Il est difficile d'intervenir, car protéger le
fabricant d'articles qui sont aujourd'hui fabriqués mécani¬
quement et sans doute à bon marché, c'est léser le consom¬
mateur qui a intérêt au bas prix. A qui donner satisfac¬
tion ? Ce sont deux intérêts en présence et non pas Je droit
en conflit avec l'injustice. Ceci rend difficile une interven¬
tion pour interdire les méthodes nouvelles de fabrication.
En ce qui concerne les importations, le régime douanier

du Maroc est celui de la porte ouverte et de l'égalité doua¬
nière. Nous n'avons donc aucun moyen légal de fermer
l'accès du Maroc aux marchandises japonaises.
2° Maroc (Dahir sur les transporteurs en commun).

— Cette affaire nous a été soumise par notre section
de Meknès, saisie elle-même par la Fédération. Nord-
Africaine des Transporteurs sur route, section du Ma¬
roc.
Dans un volumineux rapport établi par un groupe

de la section de© petits transporteurs du Maroc, ces
derniers nous rappellent le rôle joué par le transport
automobile dans la pénétration française au Maroc.
Les petits transporteurs ont été d'Une , grande utilité ;
ils ont aidé à l'ouverture de plusieurs souks qui font
la richesse actuelle du bled ; ils ont fait de gros sacri¬
fices, et arrivaient, quoique péniblemeni, à gagner
leur vie : aucun avantage ne leur était concédé.
Mais bientôt les grosses compagnies de transpor¬

teurs alliées au chemin de fer du Maroc se sont inté¬
ressées au transport automobile.
Un dahir du 6 février 1933 et d'autres qui suivirent

auraient écrasé de charges les petits transporteurs,
et porté atteinte à la liberté du travail par la création
de licences d'agrément, de transport en commun de
voyageurs et marchandises.
Le Comité de Défense économique, le Sous-Cômité

des Transports chargé de rechercher les moyens_ de
coordination entre la soute et le rail, ne laissaient
pa© aux petits transporteurs • l'espôir que leur cause
serait défendue.
Le dahir du 6 aôût 1936 a créé un Comité supérieur

des transports. Ce Comité qui se ré.unit trimestrielle¬
ment, aura à décider :
1° Des questions générales intéressant les trans¬

ports terrestres ;
2° De la tarification des transports publics par 2-ail

et par route ;
3° De là délivrance, <ie© modifications ou des muta¬

tions des agréments de transporteurs ou des autorisa-



LES CAHIERS DES

tions de véhicules prévues par les dahirs précédents.
Or, sur les it membres dont se compose U Co¬

mité, un seul aurait le droit de prendre éventuelle¬
ment la défense des intérêts des petits transporteurs.
Un deuxième dahir du 6 août 1936 a créé le Bureau

Central des Transports, chargé notamment de faire
•au Directeur général des Travaux publics différentes
propositions concernant les horaires et les tarifs ..des
transports et d'établir la répartition du trafic « mar¬
chandises » entre le rail et la route, d'une part, et
entre les transporteurs routiers, d'autre part.
Les intéressés voient dans toutes ces dispositions le

désir de faire revivre « le rail qui est mort au détri¬
ment du petit transporteur automobile ». En fait,
beaucoup ae ces transporteurs devraient disparaître
et ce sans aucune indemnité, puisque les textes ré¬
cents les obligent à exécuter les ordres que leur pas¬
sera ou ne passera pas le Bureau central des Trans¬
ports. Les usagers en souffriraient et le nombre des
chômeurs augmenterait.
. Les intéressés demandent que les dahirs dont il
s'agit ne soient pas mis en application et qu'une com¬
mission d'enquête examine la situation.
Notre conseil juridique, à qui ce dossier a été sou¬

mis, a établi le rapport suivant :
La Ligue s'est élevée contre l'anarchie économique et

s'est ralliée au programme du Rassemblement populaire qui
comi>orie une organisation et- une coordination.
À l'époque héroïque, au Maroc, comme il y a un siècle

en France, les transports étaient affaire privée et concur¬
rentielle. Puis, le chemin de fer est venu ; de grandes Com¬
pagnies de transports routiers se sont créées ; des services
réguliers et confortables ont été institués. On-s'est alors
demandé s'il ne convenait pas de rationaliser tout cela en
concordant les moyens de transport, en unifiant les tarifs,
en les contrôlant, en exigeant certaines garanties de con¬
fort, de vitesse, de régularité et de sécurité. Ceci nous
aoparait —• en tant qu'économiste, technicien et adminis¬
trateur — tellement naturel que nous ne songeons nulle¬
ment, à nous insurger contre pareille mesure ; d'autant plus
que les transporteurs de bonne foi ou les cessionnaires des
« agréments » pourront être indemnisés du dommage qu'ils
ont subi.
Dans le débat ouvert entre l'ancien libéralisme indivi¬

dualiste et l'organisation économique, la L. D. If. semble
avoir pris parti .pour l'organisation, fût-ce sous forme de
coopération, de coordination, de municipalisation ou d'éta¬
tisation. Nulle part, cette organisation ne s'impose davan¬
tage qu'en matière dé transports. Qu'il doive s'ensuivre
quelques « manque à gagner » individuels, que certaines
espérances soient déçues, nul n'y contredira. Mais ce qui
doit guider notre décision, c'est l'intérêt de l'usager à des
transports à tarifs modérés, fréquents, réguliers, rapides
et sûrs. C'est aussi l'intérêt de la collectivité à ne pas s'im¬
poser de sacrifices trop lourds sous forme de subventions.
Quant au reste : concurrence entre entrepreneurs de diverse
importance, c'est une lutte d'intérêts qui, tant qu'aucun
droit n'est lésé, doit demeurer étrangère à nos préoccupa¬
tions et, a nos interventions, en particulier quand les criti¬
ques se bornent simplement à dénoncer les réformes, sans
rien proposer pour faire disparaître les abus, les gaspillages
ou les doubles emplois que permettent Je « statu quo ante ».
3° Répartition des crédits de grands travaux. — Le

31 octobre dernier, notre section de Grasse a attiré
notre attention sur la situation suivante : .

Les crédits votés pour la mise en chantier des
grands travaux dans l'ensemble du pays seraient ré¬
partis entre les grands centres.
Dans les Alpes-Maritimes, seule Nice en bénéficie¬

rait, La construction d'un nouvel aéroport et d'une
route au bord de la mer serait prévue.
Nos collègues estiment que d'autres agglomérations

dont les besoins sont particulièrement urgents de¬
vraient également bénéficier des grands travaux.
Grasse, notamment., a particulièrement souffert de

la crise, son sort étant lié à une industrie de luxe,
celle des parfums.
Les travaux urgdnts réclamés par la Municipalité

et le Front populaire de Grasse sont les suivants :
construction de nouveaux locaux scolaires, d'un pa¬
tronage laïque, d'habitations ouvrières qui remplace¬
raient tout un quartier de taudis insalubres, des
bains-douches, .de la Maison du Peuple, etc.
Des travaux de ce genre permettraient d'occuper
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différents, corps de métier, alors que les construc¬
tions prévues à Nice ne fourniraient du travail qu'à
des catégories restreintes d'ouvriers.
Le Gouvernement a invité lés Municipalités à chif¬

frer le montant des grands travaux d'utilité publique
qu'elles estimaient urgents sur le territoire de leurs
communes. Cette demande a fait naître dans la popu¬
lation un espoir dont il ne faudrait pas les frustrer,
nous écrivent nos collègues ; la modalité de la répar¬
tition du crédit national affecté aux grands travaux
devrait ôtre selon eux, remaniée dans un sens plus
équitable.
4° Mode d'adiudicatwn des travaux de la Guerre. —•

La section de Éelfort nous demande d'intervenir pour
que les adjudications de travaux dépendant du mi¬
nistère de la Guerre soient faites désormais en lots
séparés et .non en lot unique, c'est-à-dire que, par
exemple, pour la construction d'un casernement, on
fasse une seule adjudication au lieu d'adjuger sépa-
rément les travaux de maçonnerie, de peinture, de
serrurerie, etc. au lieu d'adjuger l'ensemble des tra¬
vaux. - ,

Vaut-il mieux avoir affaire à un seul entrepreneur
qui assume la responsabilité de toute la construction
ou à plusieurs entrepreneurs responsables chacun
en ce qui le concerne ? Telle est la question que la
section de Belfort nous demande de trancher.
Il s'agit, en somme, d'un débat entre les gros ém

trepreneurs qui peuvent se charger de l'ensemble
des travaux et lç.s petits entrepreneurs qui pourraient
soumissionner pour des travaux particuliers.

5° Horlogerie (Décret du 15 janvier 1936). — La sec¬
tion de Morteau nous demande de faire dès démar¬
ches pour obtenir l'abrogation du décret horloger du
15 janvier 1930 qui, selon elle; « consacre l'inégalité
devant l'impôt douanier ».
Ce décret est le corollaire d'une convention signée,

d'une part, par l'Union horlogère de Frarice dont le
siège est à Paris, 15, Faubourg Montmartre, et les
syndicats d'horlogerie et, d'autre part, par la Cham¬
bre Suisse d'horlogerie à Chaux-de-Fonds et les
trusts de l'horlogerie suisse.
Il réserve aux seuls signataires de la Convention le

privilège des importations au tarif minimum : ceux
qui n'en font pas partie sont obligés de-payer des
droits de douane au tarif général, qui est le quadruple
du tarif minimum. Or, l'accès des syndicats ayant
signé la convention ne serait pas ouvert à tous les
horlogère.
Le conseil juridique à qui cette affaire a été sou¬

mise nous a fait parvenir le rapport suivant :
Le syndicat prime l'individu, quelles que soient les consé¬

quences de ce que l'on qualifie quelquefois de « tyrannie
syndicale». , - , ,,

Ici nous sommes en face d'une question plus délicate, h
s'agit d'une rivalité entre syndicats. L'un d'eux-, considéré
comme le plus représentatif, a été appelé à participer à une
convention franco-suisse, pour la détermination des .'contin¬
gents de pièces d'horlogerie qui seraient admis à .tarifs
réduits, toutes autres importations de ces articles, étant
soumises à un quintuple droit. Or, disent nos correspondants
qui sont de petits fabricants non affiliés à ce groupement,
il résulte de cette convention une sorte de monopole au pro¬
fit des fabricants affiliés. Ceux-ci ont dicté la partie fran¬
çaise de îa convention ou mieux de leurs intérêts et nos
correspondants en démontrent les méfaits dans un tract
intitulé « f'n scandale sans précédent ». Ils demandent de
plus que dans la négociation nouvelle franco-suisse d'autres
errements soient suivis. En fait, nous sommes ici en face
d'un conflit d'intérêts. Intérêts collectifs, sans doute, mais
intérêts tout de même.

M. Victor Basch estime qu'aucune de ces- questions
pour intéressantes qu'elles soient, n'ss-t de la compé¬
tence de la Ligue. Ce sont, en effet, non pas des
questions d'ordre juridique, mais des questions
d'ordre économique. Elles pourraient être utilement
étudiées par la commission technique du -Rassemble¬
ment populaire.
Le Bureau, sur la proposition du Président, décide

de transmettre tous les dossiers qui viennent d'être
examinés, à la commission technique du Rassemble¬
ment populaire.
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L. I. G. A. — Le Congrès national de la L. I. C. A.
se tiendra cette année du 20 au 22 novembre à Paris.
La Ligue, est invitée à prendre part à ce Congrès.
M. Georges Etienne, trésorier général, accepte de

représenter le Comité Central à ia séance inaugurale.
Paris-M0, — Le Secrétaire général donne lecture

de la motion suivante adoptée par la section de
Paris-3°. :

« La 3° section de la Ligue des Droits de l'Homme et du
Citoyerl, adresse ses félicitations, sans réserves, au Comité
Centrai, pour son activité et son travail efficace, au sein de
l'organisation don Rassemblement populaire depuis sa forma¬
tion.

« La 3° section renouvelle sa confiance au Comité Central
et souhaite que son action soit dans l'avenir aussi féconde. »

Le Bureau remercie la Section du IIIe.
Secours Rouge (Réunion du 31 octobre et du 1er no¬

vembre). — Le Secours Rouge a organisé une réunion
élargie de son Comité Central, le 31 octobre et le
1er novembre.
Le Président et le Secrétaire général de la Ligue

y ont participé à titre personnel. Le Secrétaire géné¬
ral rend compte de cette réunion où la Ligue a été
saluée en termes particulièrement, cordiaux par les
représentants du Secours Rouge.
Sténographie du Gongrès de Dijon (Corrections). —

Le Secrétaire général signale que des collègues qui
sont intervenus au Congrès et auxquels la sténogra¬
phie de leurs interventions a été adressée en vue de
corrections possibles de forme, comme il se fait habi¬
tuellement, retournent, leurs interventions entière¬
ment modifiées, non seulement dans la forme mais
dans le fond. Il demande au Bureau ce qu'il faut faire
en pareille circonstance.
Dans le cas particulier qui lui est signalé, le Bu¬

reau prie le Président de vouloir bien prendre connais¬
sance de la sténographie et des corrections afin de
décider comment le texte définitif devra , être présenté
dans le compte-rendu imprimé.

Comité

Séance du 5 novembre 1936
Présidence de M. Victor Basch

Etaient présents : MM. Basch, Baijet, Ilérold,
Sicard de Plauzoles, Emile Kahn, Georges Etienne ;
Mme Bloch, Mlle Collette, Mme Paz ; MM. Barthé¬
lémy, CaillaiCasati, Corcos, Gérin, Gombault,
Grumbach Guerry, Lacoste, Prudhommeaux.
Excusés : MM. Bourdon, Langevin, Chaltaye, Jo>int,

Pioch, Guevnut.
Invités : Me Raymond Rosenmark, M, Georges

Boris. .

Comité Central (Date des séances). — Le Président
expose au Comité Central les raisons qui ont amené
le.Bureau à proposer que les séances du Comité, qui,
depuis plusieurs années, ont lieu le premier et ie
troisième jeudis de chaque mois, soient fixées à d'au¬
tres dates.
Le Comité, à la majorité des membres présents,

décide de se réunir désormais le premier et le troi¬
sième lundis.
MM. Bayet et Grumbach. votent contre.
Affaire Frogé. — M. Victor Basch donne lecture

au Comité de la lettre qu'il a reçue de M. Georges
Frogé (voir procès-verbal du Bureau 28 octobre).
M. Emile Kahn se félicite de la libération condi¬

tionnelle de l'Intendant Frogé. décidée personnelle¬
ment par M. Marc Rucart, garde des Sceaux. La
Ligue aurait voulu qu'une décision0 analogue fût
prise pour le Colonel Dumoulin. Le Ministre n'a pas
cru pouvoir le faire. Mais la Ligue interviendra à
nouveau pour que cette décision soit prise d'ici le
1er janvier.
M. Victor Basch a étudié le dossier Frogé et le

dossier Dumoulin. Il se réjouit de la mesure prise h
l'égard de l'intendant Frogé et il regrette que le colo-
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nel Dumoulin, dont l'innocence lui parait certaine,
soit toujours incarcéré. Il n'y a aucune charge sé¬
rieuse dans le dossier. Il semble qu'on ait condamné
Dumoulin surtout parce qu'il était le rédacteur
d' « Armée et Démocratie ». Ce sont ses opinions
de gauche qui l'ont mené en prison. Un Ministre de
gauche se doit de le libérer.
Le problème de la presse. — Le Gouvernement

vient d'annoncer le prochain dépôt d'un projet de
loi sur le régime de la presse.
M. Emile Kahn rappelle le programme du Rassem¬

blement populaire sur ce point. (Cahiers 1936,
page 28.)
a) Abrogation des lois scélérates et des décrets-lois

restreignant la liberté d'opinion.
h) Réforme de la presse par l'adoption de mesures

législatives :
1° Qui permettent la répression efficace de la diffa¬

mation et du chantage ;
2° Qui puissent assurer aux journaux des moyens

normaux d'existence, qui les obligent à rendre publi¬
que l-ongine de leurs ressources, qui mettent fin
aux monopoles privés de la publicité commerciale et
aux scandales de la publicité financière, et qui em¬
pêchent enfin la constitution de trusts de presse.
c) Organisation des émissions radiophoniques d'Etat

en vue d'assurer l'exactitude des informations et
i, égalité des organisations politiques et sociales devant
le micro.
Le Rassemblement populaire, dans cette partie de

son programme, a fait siens les principes arrêtés par
1a. Ligue en son Congrès d'Amiens 1933 (Cahiers 1933,
page 460-461).
Une commission formée de MM. Georges Boris, di¬

recteur de La Lumière, Emile Kahn et Raymond
Rosenmark, avocat à la Cour, a rédigé deux projets,
le premier « organisant la publicité de la propriété
des journaux et le contrôle de leurs ressources », le
second « portant création d'un office de publicité ».
En ce qui concerne le droit de réponse et 1a répres¬
sion de la diffamation, la Commission a élaboré un
rapport très détaillé. Les trois textes ont été commu¬
niqués au gouvernement.
M. Victor Basch remercie MM. Georges Boris et

Raymond Rosenmark de leur collaboration si pré¬
cieuse et de leur dévouement à la Ligue. Il donne
la parole à M. Rosenmark pour l'exposé du projet sur
la diffamation.
M0 Raymond Rosenmark indique d'abord que la

commission restreinte qui a étudié le problème de la
presse est parlie du principe qu'il convenait de main¬
tenir dans ses grandes lignes l'économie de la lof
de 1881 qui est la charte de la liberté.
La commission s'est d'abord demandé si cette loi

était appliquée et eile a dû convenir que si la loi ne
'permet pas d'atteindre toutes les diflamations, elle
permet cependant d'atteindre tous les diffamateurs.
Tous seraient frappés si les tribunaux correction¬
nels prononçaient les condamnations prévues par la
loi. Malheureusement, leur carence est patente.
Le ministère public considère les affaires de diffa¬

mation comme des <« affaires entre parties «. - Cette
thèse est entièrement fausse. En matière de diffama¬
tion, le ministère public n'est pas partie jointe, mais
partie principale.
L'absence de répression suffisante tient en second

lieu à l'insuffisance des tribunaux chargés de ces
affaires. A Paris, une seule Chambre est saisie des
procès en diffamation. Ils ne viennent -à l'audience
qu'après de longs délais. C'est l'impunité organisée.
Comment obtenir l'application de la loi ? Le Garde

des Sceaux pourrait, par une circulaire, rappeler au
ministère public-quel est son devoir en insistant sur
la discrimination gu'ii convient de faire entre le
diffamateur professionnel et le journaliste de bonne
foi. A Paris, il faudrait créer une Chambre nouvelle
afin d'assurer le jugement, dans les délais normaux,
des procès en diffamation:
Il faudrait enfin réformer la procédure qui, dans
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&on état actuel, est propre à décourager le plaignant.
La courte prescription, la. nécessité de renouveler .l'as¬
signation de trois mois en trois mois, exposent la
personne diffamée à voir son action périmée et l'obli¬
gent, si elle veut éviter cette prescription, à des for¬
malités et à des frais qui l'incitent à abandonner
l'affaire.
La loi telle qu'elle existe permettrait, si elle était

strictement appliquée, de mieux réprimer la diffama¬
tion. M. Rosenmark estime cependant qu'elle est insuf¬
fisante et qu'elle doit être modifiée sur des points
essentiels. La loi de 1881 a donné à la Cour d'Assises
compétence pour connaître des procès en diffamation
intéressant les fonctionnaires et les bommes publics.
Cette compétence de la Cour d'Assises est une tradi¬
tion républicaine et ce n'est qu'après un long débat
et maintes hésitations, que la Commission s'est déci¬
dée à lui retirer cette compétence et à la transférer
aux tribunaux correctionnels. 11 faut malheureuse¬
ment reconnaître qu'en Cour d'Assises les diffama¬
teurs sont presque toujours acquittés. Les concep¬
tions du jury sont telles surtout à Paris, que les
hommes publics ne peuvent espérer trouver devant
la Cour d'Assises la possibilité de faire condamner
leurs diffamateurs.
M. Rosenmark propose que Îe3 particuliers puis¬

sent choisir entre le tribunal correctionnel et le
tribunal de simple police. Le tribunal de simple
police prononcera les peines légères prévues èn la
matière pour les diffamations non publiques. Sa com¬
pétence pour les dommages-intérêts sera limitée à
cent mille francs. En correctionnelle, le prévenu aura
la possibilité • de faire la preuve de la vérité du fait
prétendu diffamatoire. Si le tribunal constate que le
prévenu a agi de bonne foi et qu'il ne poursuivait
aucun but intéressé, il pourra l'acquitter ; dans le
cas contraire, le prévenu, même s'il a fait la preuve,
pourra être condamné."

Les hommes publics n'auront pas, comme les parti¬
culiers, la possibilité de choisir entre les deux juri¬
dictions. Ils devront toujours saisir le tribunal cor¬
rectionnel devant lequel la preuve pourra être admi¬
nistrée. Les peines insuffisantes prévues par la loi
de 1881 devront être augmentées à un an de prison
pour la diffamation des particuliers, deux ans pour
fa diffamation des hommes publics. La commission
propose, en dehors de la peiné de prison, une peine
pécuniaire proportionnée au tirage du journal et qui
pourra varier de un à. dix francs par exemplaire,
décimes compris.
En ce qui concerne le droit de réponse, comme en

ce qui concerne la diffamation, la loi serait plus effi¬
cace si elle était appliquée. Malheureusement elle ne
l'est pas Les procès en insertion forcée durent plu¬
sieurs mois et lorsque l'insertion est ordonnée, le
but que se proposait l'article • auquel il est répondu
est atteint depuis longtemps. La Ligue pourrait
demander que cette loi soit rappelée aux Parouets.
Mais, comme en matière de diffamation, la loi a
besoin d'être complétée.
A l'heure actuelle, toute personne privée ou publi¬

que mise en cause par un journal, est admise à répon¬
dre. Un corps constitué l'est également. Mais, en pra¬
tique,- cc droit est éludé. La commission propose de
maintenir le droit de réponse tel qu'il existe pour les
particuliers en prenant des mesures pour qu'il soit
efficace et de créer, au profit des corps constitués et
des personnes morales, dans un intérêt public, un
droit de rectification en ce qui concerne la publica¬
tion ou la reproduction de fausses nouvelles, de pièces
ou de propos fabriqués ou falsifiés. En cas de non-
insertion, le requérant pourra obtenir, par simple
ordonnance de référé, la suspension du journal jus¬
qu'à publication de la rectification. Des mesures
seront'prises, bien entendu, pour éviter les abus que
cette procédure pourrait entraîner.

11 n'a pas paru possible à la commission d'aller
plus loin et de permettre au gouvernement-d'exiger
des journaux l'insertion d'un communiqué. L'institu¬
tion du communiqué obligatoire a paru contraire à la
liberté de la presse. S'il est légitime que le gouver¬

nement puisse; répondre immédiatement lorsqu'il est
attaqué, il paraît inadmissible d'obliger un journal
qui ne s'est livré à aucune provocation à insérer un
communiqué officiel.
Il ne faut pas se dissimuler d'ailleurs que le com¬

muniqué, lorsqu'il est trop fréquent et presque quoti¬
dien, perd toute son autorité. M. Rosenmark rappelle
le peu de poids qu'avait, à la fin de la guerre, le
communiqué officiel. Si le droit de réponse est bien
organisé et rigoureusement sanctionné, il peut donner
les résultats que certains attendent d'un communiqué
obligatoire.

M. Victor Bascli remercie M. Rosenmark de son
exposé si complet et si clair, et de ses suggestions
dont la plupart semblent pouvoir être acceptées d'em¬
blée par la Ligue, sauf cependant la grave question
de la correctionnalisation des diffamations commises
envers des personnes publiques qui soulèvera sans
doute un débat assez vif.
M. Gombault donne lecture de l'ordre du jour

récemment adopté par le Syndicat national des jour¬
nalistes qui groupe 2.300 adhérents. Cet ordre du jour
rejoint sur bien des points le rapport de M. Rosen¬
mark. .

Cet ordre du jour a été voté à l'unanimité par
le Conseil d'administration du Syndicat National, dans
sa séance du 25 juin 1936.
Le Conseil d'administration du Syndicat national des

journalistes,
Vu les projets déposés par le gouvernement concernant la

répression des fausses nouvelles et diverses propositions
émanant de l'initiative parlementaire ;
Considérant, que la diffamation, la calomnie, le chantage,

sont le déshonneur de qui s'en rend coupable et sont de
nature, si on les tolère, à ruineir le prestige de la presse ;
Considérant que la mission première du journal est une

mission d'éducation et ou'il n'en peut tenir le rôle avec aut>
rité que par l'honnêteté des intentions et des moyens, par la
sincérité des informations, par la recherche constante de la
vérité et de Ja haine du mensonge;
Souhaite que toutes 'mesures efficaces soient prises pour

réprimer les déformations Uagrantes de la vérité, ainsi que
tous autres abus;
Mais d'autre part, énergiquement attaché à la sauvegarde

intégrale de la liberté de la presse, seule garantie des peu¬
ples libres et condition vitale pour les gouvernements d'or¬
dre démocratique ;
Appelle instamment l'attention des pouvoirs publics et du

Parlement sur le danger qu'il y aurait, dans l'intention de
réprimer les fausses nouvelles, à risquer d'atteindre dans
son fondement la liberté de la presse;
Rejette de la façon la plus catégorique des projets tels que

celui qui consisterait à faire passer toutes les informations
de journal par une sorte de Conseil national des informa¬
tions, ce qui aboutirait à annihiler complètement la liberté
et à créer à. l'usage du public une vérité officielle et gouver¬
nementale, pratique contre laquelle n'ont pas cessé de's'in¬
surger tous les libéraux et les démocrates français, depuis
le premier Empire et la Restauration ;
Considérant qu'il n'est pas de liberté sans responsabilité

et qu'il est juste que soient .punies toutes les fautes, qu'eilés
soient commises par la voie de la presse ou d'autre manière,
surtout quand elles mettent en jeu soit l'honneur- des
citoyens, soit les grands intérêts publics,
Il est d'avis que la loi de 1S81 sur la presse pourrait être

util ment adaptée, modifiée ou complétée sur les points
suivants :
1° Permettre à tout journaliste poursuivi pour délit de

presse de faire la preuve de la réalité des faits allégués ou
de sa bonne foi ;
2° Rendre effectif, dans la presse écrite ou parlée, le droit

de réponse, actuellement illusoire, en édictanfc des mesures
propres h assurer, sains échappatoire, dans les quarante-huit
heures, l'insertion de la réponse ;
3° Renoncer à l'institution dérisoire du gérant et, comme

en plusieurs pays, obliger chaque journal à désigner oommé
responsable de la publication du journal un rédacteur im¬
portant. qui, à défaut du directeur, pourra être le rédacteur
en chef ;
4° Faire de l'auteur de l'article poursuivi, non: pas,

comme l'a voulu à tort la loi de 1881, un complice secon¬
daire, mais un auteur directement responsable, au même
titre que le rédacteur désigné dans chaque journal ;
5°'Frapper les infractions, commises par les journaux

d'amendes très élevées, capables de constituer pour le jour¬
nal une pénalité rigoureuse et attirer tout particulièrement
sur ce point l'attention des magistrats ; faire en sorte qu.e
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les sanctions, quelles qu'elles soient, interviennent très rapi¬
dement ;
0° Si des journalistes sont frappés d'une peine dempri

sonnement, les faire bénéficier, certes, du régime politique,
sans équivoque possible ; mais ne pas tolérer qu'il leur soit
permis, tout en accomplissant leur peine, de continuer leur
activité professionnelle et de'renouveler chaque jour, sous
des formes diverses, le délit pour lequel ils ont été frappés;
7" Prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer

l'indépendance financière de la presse, le contrôle de ses
ressources et. de la publicité financière, et mettre tin a la
pression que les monopoles privés font peser sur l'informa¬
tion, sur la publicité et soir la distribution des journaux,"
Ainsi seront assurées tout à la fois l'indispensable liberté

des journaux et la nécessité de les soustraire à des prati¬
ques ou à des tentations capables de porter atteinte au
caractère élevé que doit revêtir ce grand service public.
Ainsi, enfin, seront sauvegardées l'indépendance et la
dignité du journaliste.
Quant.au Syndicat de la presse parisienne, syndicat

des directeurs de journaux, il s'est entièrement soli¬
darisé avec M. Guimier et prétend défendre gn sa
personne la liberté, de la presse.
M. Victor Êasch est heureux de constater que lacommission de la Ligue et le syndicat des journa¬listes sont entièrement d'accord sur les points essen¬

tiels.
M. Fernand Corcos ajoute que la plupart des avo¬

cats sont d'accord avec M. Rosenmark sur l'insuffi¬
sance de la répression en matière de diffamation. 11
ne croit pas, pour sa part, à l'efficacité durable d'une
circulaire aux Parquets. Ces circulaires sont ordinai¬
rement lettre-morte.
M. Corcos n'est pas entièrement d'accord avec

M: Rosènmark sur les réformes proposées. Il n'est
jamais très heureux de donner à un justiciable le
choix entre deux juridictions, l'une admettant l'admi¬
nistration de la preuve et l'autre non. Lorsqu'un
plaignant choisira la juridiction qui n'admet pas la
preuve, il semblera admettre la véracité du fait et
vouloir tirer un profit matériel de son propre déshon¬
neur.
En. ce qui concerne le communiqué obligatoire dei autorité publique, les observations de M. Rosen¬

mark ont un certain' Roidè, mais M. Corcos persiste
er 3U'*! !§& .légitime d'imposer aux journauxcette publication. Le journal pourra commenter, dis¬cuter le communiqué, sa liberté ne sera pas diminuée.Il est juste que le gouvernement puisse faire connaî¬

tre son point de vue & des lecteurs qui, souvent, nelisent qu'un seul journal et peuvent être trop facile¬
ment trompés.
M. Corcos souhaiterait que fût étudiée la questionde 1 interdiction aux journaux de faire de la publicitési honnête qu'elle puisse être. La presse est le com¬

merce des idées, il n'y a pas lieu d'y mêler un autre
commerce et. de se servir d'un journal pour affirmer
que tel produit est supérieur à tous les autres.
M. A. Bayet n'a pas été convaincu par'l'argumenta¬

tion de M. Rosenmark et il reste"partisan du commu¬
niqué gouvernemental. L'émeute du 6 février a été
organisée par la grande presse. Aucun des articles
publiés ne permettait l'exercice du droit de réponse.
Trois jours de ces excitations ont failli faire sauter la
République. Le gouvernement devrait avoir le droit
sinon toujours, au moins pour une période déterminée
par décret, d'obliger tous les journaux à insérer des
communiqués rétablissant, face au mensonge, la
vérité des faits. Le communiqué n'est pas contraire &
3a liberté de la presse ; il est contraire à la liberté du
mensonge. Ce procédé a été discrédité par l'usage ri¬
dicule qu'en a fait l'Empire, mais le principe lui-même
est, excellent Notre législation permet, par la procla¬
mation de l'étal de siège, d'abolir toute ta liberté de la
presse. L'institution du communiqué est infiniment
moins grave. M.. Bayet ne propose pas un commu¬
niqué permanent, mais le droit, pour le gouvernement,
de décider par décret qu'il aura le droit, au cours
d'une période critique (panique, émeute) dé faire
insérer ses communiqués. La véritable libellé de la
presse ne sera pas compromise. La paix civile sera
filieux assurée.
M. Giurtibach rappelle qu'en Allemagne, le commu-
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niqué officiel a été le prélude de l'abolition de la
liberté de la presse. Si nous faisions adopter une telle
mesure et si un jour un gouvernement de droiie s'en
servait contre nos journaux, nous regretterions notre
initiative d'aujourd'hui. La véritable solution, ce serait
d'éliminer les causes de corruption de la presse,
d'arriver à avoir une presse véritablement libre.
En ce qui concerne la répression de la diffamation,

M. Grumbach est d'accord pour souhaiter qu'elle soit
plus énergique. Ni en Angleterre, ni en Allemagne, les
lois sur la diffamation qui sont sévères, n'ont jamais
été considérées comme une atteinte à la liberté de
la presse. La diffamation doit être non seulement sévè¬
rement punie, mais considérée comme un délit de droit
commun. Déshonorer un adversaire ce n'est pas faire
de la politique.
M. Gombault est hostile au communiqué obligatoire

qu'il considère comme antilibéral, inefficace et dange¬
reux ; antilibéral : un républicain ne saurait admettre
cette collaboration du gouvernement aux journaux ;
inefficace : le communiqué sera étouffé sous les com¬
mentaires tendancieux ; dangereux : voit-on tous les
journaux contraints de soutenir la thèse de l'assassinat
de Prince ? En fait, les communications du gouverne¬
ment sont insérées, à titre d'informations, par les jour¬
naux. A l'issue de chaque Conseil des Ministres il est
envoyé un communiqué. Tous les journaux l'insèrent.
M. Bayet conteste cette affirmation. Les journaux

insèrent du communiqué officiel du Conseil des Minis¬
tres ce qui leur semble bon. Le 4 février, M. Daladier
a déclaré à la presse qu'il allait publier la. liste des
bénéficiaires de chèques Stavisky ; aucun journal n'a
reproduit cette déclaration. Plus récemment, un com¬
muniqué sur la diminution du chômage a été ou ignoré
pu étouffé par la « grande presse ».
M. Gombault soutient que cette exception n'infirme

pas que les notes et communiqués du gouvernement,
même de gauche, sont insérés : le fait est d'expérience
quotidienne. Il estime que la Ligue doit surtout faire
porter son effort sur le droit de réponse et sur la
répression de la calomnie. Il est partisan de la eorrec-
tionnalisation à la condition que la preuve soit admise.
Il faut être fidèle aux principes mais ne pas en être
dupe. Si M. Salengro poursuivait ses calomniateurs
devant le jury, ceux-ci auraient chance d'être acquittés.
La composition .du jury est telle qu'il ne représente
plus qu une fiction : il n'a pas un caractère vraiment
populaire.
Mme Odette René Bloch voudrait que les journaux

eussent l'obligation de ne publier que des articles
signés. 11 faut pouvoir atteindre le diffamateur. Com¬
ment le faire s'il n'a pas signé son article ?
Pour M. Victor Êasch la question de la correctionna-

lisation de la diffamation envers les personnes publi¬
ques est la question essentielle. Il lui paraît contraire à
l'esprit de la Ligue de. substituer le tribunal correction¬
nel à la Cour d'Assises. La Ligue a toujours eu. con¬
fiance dans la juridiction populaire. Les tribunaux cor¬
rectionnels sont composé:- de juges nommés par le
gouvernement et dont l'avancement dépend de ce
gouvernement. Il y a un danger certain a faire juger
des procès politiques par des juges de carrière..

M. Basch continue à croire en la justice du peuple.
La Ligue accepte aujourd'hui la correctionnalisation
des délits de presse parce qu'elle a confiance dans le
gouvernement actuel mais ne. regretterait-elle pas
cette acceptation si un autre gouvernement était au
pouvoir ?
M. Gombault objecte qu'il n'y a pas un seul exem¬

ple de condamnation prononcée par le jury.
M. Victor Basch n'est pas convaincu. La Ligue fui,

au début, individualiste. En adhérant h. la correction¬
nalisation des délits de presse elle tend vers l'éta-
tisme. M. Basch regrette cette évolution. Il pense que
ce n'est pas à la Li'gue à faire une proposition ' dépos¬
sédant le jury d'une partie de ses attributions.
M. Emile Kahn fait observer que la tradition répu¬

blicaine s'est toujours prononcée en matière de
presse, pour la juridiction populaire. Mais le jury,tel qu'il est constitué, n'a plus rien de populaire. Ne
gaut-il pas mieux renoncer à une fiction qui, par
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l'impunité assurée au diffamateur, soumet la démo¬
cratie à la dictature de la calomnie ?
Mme Magdeleine Paz remarque que ce sont en

fait les oligarchies financières qui dirigent la grande
presse, que ce sont elles, par conséquent, qui forment
l'opinion moyenne. Le jury est incontestablement
influencé par cette presse d'une façon générale. Ce
sont donc, en dernière analyse, les oligarchies finan¬
cières qui lui inspirent ses décisions puisque ce sont
elles qui forment son idéologie. Peut-on, dans ces
conditions, parler encore de Ta justice du peuple?
M. Raymond Rosenmark rappelle que le principe

du jury a été discuté par le Comité Central danis ses
séances du 20 mais et du 3 avril 1930 et qu'à, cette
époque, le Comité s'est prononcé pour le maintien du
jurv (Cahiers 1930, p. 231 et 325). Il a à choisir aujour¬
d'hui non pas entre une bonne et une mauvaise juri¬
diction, mais entre, deux inconvénients : ou suppri¬
mer la compétence du jury, ou renoncer à condamner
les diffamateurs. On a dit que sous un autre gouver¬
nement l'a Ligue regretterait ' la réforme qu'elle pro¬
pose aujourd'hui.
M. Rosenmark ne le croit pas. Jamais les diffama¬

teurs n'ont été de notre côté, jamais les hommes de
gauche ne se sont servis de ce moyen pour conquérir
le pouvoir,
M. Rosenmark répond aux critiques de M. Bayet

qui est partisan du communiqué officiel. M. Bayet
voudrait que le gouvernement pût, dans les périodes
critiques, obliger les journaux à insérer ses commu¬
niques. Or, c'est précisément lorsque la situation est
tendue que la publication du communiqué devient
impossible : en février 1934 aucun journal de droite
n'aurait publié de communiqués du gouvernement.
Le droit de réponse est beaucoup plus souple.
Mme Bloch a émis le vœu que les articles fussent

signés. M. Rosenmark indique que les projets que
M. Boris exposera tout à l'heure devant le Comité
prévoient qu'à la tête de chaque journal doit se trou¬
ver un directeur effectif et responsable. Si un article
n'est pas signé, c'est ce directeur qui sera condamné.
M. CorcOs a critiqué l'option laissée aux particu¬

liers entre deux juridictions. M. Rosenmark défend sa
proposition, li y a des faits qui touchent à la vie
intime. Celui qui est visé a le droit de ne pas vouloir
que la preuve soit administrée, Va-t-on instituer
devant les juges un débat sur la conduite ou l'incon¬
duite d'une femme ? Que de telles imputations soient
vraies ou fausses, leur auteur ne peut qu'être con¬
damné automatiquement.
M. Georges Boris a rapporté devant le Congrès

d'Amiens en 1933 la question de la presse. Il rappelle
la résolution qui a été votée, résolution qui à large
ment inspiré le Rassemblement populaire lorsqu'il
a établi son' programme.
La Commission a rédigé un texte organisant la

publicité de la propriété des journaux et le contrôle
de leurs ressources. Aux termes de ce projet, tout
journal ou écrit périodique devra en tète de chaque
numéro publier le nom de son propriétaire et son
adresse et, si le journal appartient à une société,
toutes les mentions relatives à la nature de cette
société ainsi que le nom du directeur effectif do la
publication.. De plus, à des dates fixes, le journal»
s'il appartient à une société, devra publier les noms,
prénoms et adresses des membres de là société avec
indication des conseils d'administration auxquels ils
appartiennent et des entreprises où ils ont dfjs fonc¬
tions.
Le contrôle -des ressources sera assuré par la

publioation annuelle du bilan, dont les postes seront
déterminés par un règlement d'administration publi¬
que. Ce bilan annuel sera soumis , à un contrôle par
les agents de l'administration des contributions
directes, dans les conditions prévues par les lois fis¬
cales. Le résultat de ce contrôle sera communiqué
aux ministres des Finances, de l'Intérieur et de là
Justice, Toute dissimulation d'une recette, de son
origine oq de sa cause véritable sera punie d'une
peine de prison et d'une amende. Le fait, pour toute
personne appartenant à urt journal, de recevoir une
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rémunération occulte, sous quelque forme que cesoit, sera considéré comme constituant le déiit de
corruption et frappé des peines prévues par le Code.
Enfin, le projet prévoit des mesures téndant à

avertir le lecteur du caractère publicitaire.de certains
articles qui n'ont pas le caractère apparent de la
publicité.
Un second projet est relatif à lq création d'un

Office de publicité. M, Boris rappelle qu'actuellementtoute la publicité de l'Etat est distribuée aux journaux
par les distributeurs de publicité financière qui, d'unepart, prélèvent pour eux de grosses commissions,d'autre part, sont les maîtres des journaux à qui ils
peuvent apporter ou retirer les ressources qui leur
permettent de vivre.
Cette distribution, qu'ils font entièrement à leur gré,est l'occasion dès trafics les plus immoraux Des

journaux inexistants, des journaux de chantage enlouchent leur large part. Si l'Etat ne passait plus
par l'intermédiaire de ces distributeurs, il économi¬
serait les commissions et pourrait veiller à ce quela publicité soit distribuée dans des conditions équi¬tables. Le système pourrait être étendu ensuite à
d'autres publicités que celle de l'Etat.
M. Corcos demande à M. Boris si le projet prévoit

un prix minimum pour les journaux.
M. Boris répond que la question est à l'étude, mais

qu'aucun texte définitif n'a été arrêté.
M, Victor Basch remercie M. Boris des informa¬

tions si intéressantes qu'il a bien youlu fournir au
Comité.
M. Emile Kahn ne connaît pas les projets que le

gouvernement se propose de déposer. Il souhaite que
ces projets soient conformes à ceux de la Ligue, non
seulement dans leurs principes (ce qui est certain),
mais dans leurs modalités. 11 insiste notamment sur
la composition tripartite de l'Office de publicité, et
sur l'indispensable séparation des agences d'informa¬
tion et des agences de publicité privée.M. Victor Basch demande si l'Etat ne pourrait
avoir une agence d'information.
M. Boris ne croit pas que ce soit souhaitable.;

Qu'on le veuille ou non, les agences d'information
d'Etat apparaissent toujours, plus ou moins suspectes
aux yeux de l'étranger, et si le prestige de. l'agir)ce
Havas est très gr<a,wdv u'e»ir parce que l'on'sait que
ce n'est pas une agence officielle,
M. Corcos ne comprend ras très bien comment un

Office national pourrait monopoliser, dans un pays
de liberté, une chose aussi mouvante et fuyante que
la publicité. Comme il l'a exposé déjà, M. Corcos vou¬
drait qu'il n'y eût plus aucune publicité dans les
crarnaux. Il est facile d'établir le prix de revient et
e prix de vente d'un journal en dehors de toutes
ressourcés tirées do.là publicité. Si, cependant, la
publicité ne peut être supprimée, il faudrait la sépa¬
rer nettement de la rédaction. La grouper tout?
entière dans une partie unique du journal. Sinon-on
devrait même indiquer au bas dé chaque placard
l'adjonction du mot publicité -». afin- qu'il n'y ait
aucune équivoque.
M. Corcos ne croit pas que la création de l'Office

tel que le 'prévoit M. Boris puisse porter* remède à la
situation actuelle. Cet Office et ses dirigeants sui¬
vront les fluctuations de la politique. La'Vie et l'indé¬
pendance des journaux ne seront pas mieux assurées
qu'à l'heure actuelle.
Mlle Suzanne Collette observe, en réponse à'

M. Corcos, que si les-journaux ne tirent plus aucune
ressource de la publicité licite, ils devront sa vendre
très cher. Si leur prix devient prohibitif, comme il
3'est par exemple eu Autriche, comment le public
pourra-t-il ■ lçs lire et comment la pensée sera-f-ellè
diffusée ?
En conclusion du débat, M. Victor Basch tient a

souligner Te rôle important joué par Ta Ligué depuis
le congrès d'Amiens pour l'assainissement de la
presse.
Là Comité approuve les projets qui lui ont été pré¬

sentés et souhaite qu'une collaboration s'établisse
avec le gouvernement en vue d& les faire aboutir*
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NOS INTERVENTIONS
Contre les persécutions politiques à l'étranger

Yougoslavie
A Monsieur le Ministre de Yougoslavie, à Paris

Nous avons d'honneur d'appeler votre attention sur
la situation de Dimitar Tchkatrov, qui serait actuelle¬
ment détenu • à la prison de Sr. Mitrovitza (Yougos¬
lavie).' - .

Tchkatrov a été condamné à dix ans de prison
en 1927 ; en même temps que lui, d'autres étudiants
macédoniens étaient condamnés à différentes peines
de .prison,.
Certains d'entre eux ont été grâciés en 1931 ;

Tchkatrov et Foukarov n'ont pas bénéficié d'une
telle mesure parce qu'ils avaient refusé de signer
une déclaration de. renonciation à leur nationalité.
Foukarov a été libéré ù l'expiration de sa peine.

Seul, parmi les condamnés de ce procès, Dimitar
Tchkatrov est encore détenu.

, D'après les renseignements qui nous parviennent,
l'intéressé aurait été en 1934 maltraité à la prison
de Nisch et sa santé ne se serait pas rétablie depuis.
Mme Tchkatrov, qui habite à Solia, serait depuis

longtemps sans nouvelles de son lits. Les lettres
qu'elle lui a adressées auraient été renvoyées par
l'administration de la prison avec la mention « in¬
trouvable » ou » refuse la réception ». Depuis six
mois, elle ne peut obtenir aucun renseignement offi¬
ciel au sujet de Dimitar Tchkatrov.

. Cependant, on nous informe qu£ ce condamné
serait à la prison de Sr, Mitrovitza, puni de geôle,
que durant quinze jours il aurait été mis à la demi-
ration, et que ces nouvelles rigueurs auraient défi¬
nitivement ébranlé sa santé. .

Nous vous prions vivement, Monsieur le Ministre,
d envisager la possibilité d appler 3 attention de
votre gouvernement sur ce cas
Pour d'impérieuses raisons d'humanité, Dimitar

Tchkatrov devrait recevoir les soins que peut néces-
-siten-son _état et sa famille devrait pouvoir recevoir
de ses nôïïveirés^ —-—

(5 novèmbre~Y$3fcy

Amnistie. — Le 1er décembre 1035, une loi d'am¬
nistié a été promulguée en Yougoslavie (voir Cahiers
1935, p. 761). Cette loi n'amnistiait que les délits
politiques frappés par la loi sur la sûreté- de l'Etat
d'une peine égale ou inférieure à cinq années de
prison ou de travaux forcés, Le 21 mars 1936, une
nouvelle Amnistie/partielle a été décidée. Cependant,
d'après les renseignements qui .nous étaient fournis
il restait plus de mille huit cents prisonniers poli¬
tiques en Yougoslavie et plus de trois mille émigrés
étaient disperses à travers le monde.
Le 2 juillet dernier, nous avons écrit à l'Ambas¬

sadeur dé- Yougoslavie 'en-ces termes :

Nous n'entendons pas, en faisant cette démarche
auprès de vous, intervenir de façon indiscrète dans
tes affaires intérieures d'un' pays ami, nous nous
permettons seulement, au nom des droits supérieurs
de l'humanité\ d'attirer votre attention sur Inopportu¬
nité d'une large mesure d'amvisite dont bénéficie¬
raient tous les condamnés politiques,
C'est le souci des principes démocratiques qui sont

universels qui, nous incite à vous demander de sai¬
sir votre Gouvernement de cette question.
Le 17 octobre dernier,. nous avons eu la vive sa¬

tisfaction de recevoir la réponse suivante :
Je n'ai pas manqué de. porter votre intervention à la

coraiaissance des autorités compétentes du' Royaume. Elles
viennent de. m'irvformer que .les .faites, cités dans, voire
lelb'e ne 'seraient. pas conformes à .la vérité .matérielle
en ce qui concerne te nombre de'prisonniers-politiques.
Ceux-ci, loiri d'être 1.800, sont 'moins de 500. Quant au
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nombre d'émigrés politiques, i! échappe à tout moyen
de contrôle et à toute possibilités de discrimination! Il
convient de souligner un mouvement qui se dessine par¬
mi ces derniers pour réintégrer leur pays Je signalerai
notamment le cas de l'ancien ministre Sv. Pribitchevitch.
Il était délenteur depuis plus de six mois d'un passe¬
port en règle, délivré par la Légation Royale, et s'apprê-,
tait à gagner son pays au moment où la mort est venue
le surprendre à Prague, et le cas de Vladimir Raditeh.
Celui-ci, après avoir été. fixé depuis de longues années à
Paris, vient de rentrer en Yougoslavie, accueilli à Zagreb
par sa famille et un grand nombre d'amis personnels.

Je me permettrai encore de vous communiquer quelques
détails concernant l'amnistie la plus récente, accordée
le 21 mars dernier. Elle a fait bénéficier 172 personnes,
et cela de la "façon suivante : l'abolition de la peine a été
prononcée en faveur de 99 personnes ; la durée de la peine
a été diminuée à 65 prisonniers : l'instruction en cours
a été arrêtée pour 5 personnes et 3 autres se .sont vu ac¬
corder la grâce amnistiante. Les personnes amnistiées et
remises en liberté! sont; assujetties toutefois au régime
du sursis pendant une durée de trois années.

Je liens enfin à attirer votre attention, Monsieur le Pré¬
sident, sur la cadence accélérée à laquelle se suivent eu
Yougoslavie les mesures de grâce et d'amnistie prises en
faveur .des délinquants politiques et sur l'ampleur qu'elles
présentent. Je dois ajouter, que l'initiative gouvernementale
se trouve sans doute -encouragée par l'heureuse: influence
que ces mesures exercent sur les esprits dans un sens
d'apaisement et de concorde.
L'importance de.toute la question n'échappe pas 'à

l'attention du Gouvernement Royal qui l'examine dans un
esprit d'humanité et ..de sollicitude compatible avec les
graves intérêts d'ordre-politique et judiciaires en jeu. »

Autres interventions

AFFAIRES ETRANGERES
Maroc

Aguilar. — M. Baptiste Aguilar, citoyen français,
marié et père de famille, était sans travail à Rabat.
.Vers le mois de,juin.dernier, il partit avec sa famille
à Bab-Tazà, près de Tétuan, où habitent ses beaux-
parents, qui sont Espagnols, et où il espérait trouver
du travail.

M était au Maroc espagnol au moment où. éclata
l'insurrection.
Le 1er août, désirant revenir sur le territoire fran¬

çais, M. Ai'guilar écrivit à son frère Henri, domicilié
k Rabat, en lui demandant de lui envoyer de l'argent.
Sa lettre ayant été décachetée par les insurgés, M.
Henri Aguilar préféra .écrire Je 8 août à M. le Consul
de France h Tétuan, pour lui demander de rapatrier
son frère et la famille de celui-ci.
Il ne reçut aucune réponse à sa requête.
Le 17 août, il apprit par une lettre de sa belle-sœur

que M. Baptiste Aguilar avait disparu.
Le 29 août, le Chef de la Région lui fit connaître que

son frère avait été fusillé au Maroc espagnol, proba¬
blement sans avoir été jugé.
Pensant que le Gouvernement était saisi de cette

affaire et qu'une enquête était prescrite sur les circons¬
tances de la disparition de M. Baptiste Aguilar, nous
avons prié le ministre des Affaires étrangères,, le
14 septembre dernier, de nous communiquer les résul¬
tats de cette enquête.
Nous l'avons prié également de donner d'urgence

les instructions nécessaires pour le rapatriement de la
famille de M. Baptiste Aguilar, qui se trouvait à
Tanger.
Le 30 septembre dernier, nous avons reçu la réponse

suivante :

« Avisé dès le 26 août par le Consul de, France à Tétouan
de l'arrestation et de l'exécution sans jugement, en zone
espagnole, d'un'Français, M. Baptiste Aguilar, le. gouver¬
nement français a exigé des explications de l'autorité res¬
ponsable .et de légitimes .réparations. N'ayant pu obtenir
Satisfaction, malgré ses démarches' répétées, il a., d'accord
avec le 'gouverncment de Sa Majesté le Sultan, interdit... jus¬
qu'à -nouvel ordre touté transaction; comnierciàlè entre ..la
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zone française du Maroc d'une part, la zone d'influence
espagnole, Çeuta. et Mélilla, d'autre part.

« Je ne puis, d'ailleurs, mieux faire que de vous adresser
ci-joint copie du communiqué donné à la presse le 24- sep¬
tembre dernier, et dans lequel vous trouverez toutes préci¬
sions sur l'affaire Aiguilar.

« J'ajoute que, dès le 2 septembre, notre consul à Té-
touan a ramené à Tanger Mme Aguiiar.

« Cette dernière sera rapatriée dès qu'elle en manifestera
le désir nu Consul général de France à Tanger. »

COLONIES
Indochine

Prisonniers politiques. — Nous avons été saisis par
notre Section de Saïgon de deux faits, intéressant le
régime répressif en Cochinchine qui s'étaient passés
dans les derniers mois de l'année écoulée, et sur les¬
quels nous avons appelé l'attention du ministre des
Colonies, le 23 avril 1936.
Le premier était une décision de l'autorité adminis¬

trative. ordonnant le transfert au pénitencier de Pou-
lo-Condor de certains condamnés politiques détenus à
la maison central de Saïgon. Le Procureur général
aurait émis un avis défavorable à la mesure, motif
pris de ce que les intéressés étaient en instance de
pourvoi en cassation, c'est-à-dire n'auraient pas épui¬
sé tous les moyens que la loi met à la disposition des
justiciables pour la sauvegarde des droits de la dé¬
fense.
Plus grave serait lê second fait, qui se référait à

des châtiments corporels infligés à des condamnés,
dans les circonstances suivantes :
En décembre 1935, la Cour d'Appel de Saïgon ve¬

nait de confirme!- un jugement correctionnel du tri¬
bunal de Bentré (Cochinchiiie) à l'encontre de dix
Annamites. L'audience à peine levée, les condamnés
auraient été frappés par un peloton d'agents de la
force publique. Cette scène de violence aurait eu lieu
dans l'enceinte même du tribunal, en présence des
avocats, qui ne s'étaient pas encore retirés et dont
l'un aurait à haute voix manifesté sa réprobation.
Nous avons demandé qu'une enquête fût prescrite

sur ces faits. Le 27 août dernier, nous avons reçu la
réponse suivante

« J'ai l'honneur de vous faire part, ci-après, des rensei¬
gnements que vient de nie fournir, à ce sujet, le Gouver¬
neur Général de l'Indochine.

« Le 26 novembre 1935, des Annamites condamnés par le
tribunal de Bentre, qui avaient fait, appel devant la Cour
de Saïgon, se sont livrés, après la lecture du jugement, à
une manifestation qui nécessita leur expulsion de la salle
d'audience, mais sans qu'aucune brutalité, affirme l'admi¬
nistration locale, n'ait été commise sur eux par les agents
de la force publique.

« Ramenés à la prison centrale de Saïgon, ces condam¬
nés y ont suscité une grève de la faim des détenus politi¬
ques et auraient tenté de jeter le désordre dans cet Eta¬
blissement pénitentiaire.

« C'est alors que, sur 1a. proposition du Gouverneur de la
Cochinchine, qui avait estimé cette situation dangereuse
pour l'ordre public, le Gouverneur général, d'accord avec le
Directeur des Services judiciaires de FIndochine, autorisa
le tansfért de ces condamnés au Pénitencier de Poulo-
Condor.

« Ces mêmes condamnés ont été récemment ramenés à la
Maison .Centrale de Saïgon.

« Voici les faits', tels qu'ils sont exposés par le Gouver¬
neur général.

« Je viens d'adresser les instructions les plus fermes pour
qu'à l'avenir prévenus et condamnés soient soustraits à tou¬
te violence.

« D'autre part, j'ai prescrit de fixer le régime spécial ap¬
plicable aux déteniis politiques, non seulement pour le pé-
nitentier de Poulo-Condor, mais pour tous les Etablissements
pénitentiaires indochinois.

« Je vous donne l'assurance que je veillerai personnelle¬
ment à ce que ces prescriptions soient' rigoureusement ob-
observées désormais. »

Condamnés indochinois. — Depuis plusieurs an¬
nées, nous intervenons . auprès .du ministre de
Colonies en demandant Ja grâce de certains condam¬
nés politiques indochinois.

Par décret du 29 septembre. 1936, des mesures de
clémence ont été prises à Végard d'un grand nom-
bru de condamnés de cette catégorie.
Les détenus suivants auxquels nous noiis sommes

intéressés, ont notamment bénéficié des dispositions
de ce décret :
M. Mai Lap Don et Nguyen Khoai, condamnés eii

1930 à la déportation pour complot contre la' sûreté
de l'Etat, ont obtenu la remise totale de leur peine.
Nguyen Ngoc Pbmg, condamné en 1930 à la dépor¬

tation pour affixation à une société secrète, a éga¬
lement bénéficié de la remise totale de sa peine. .

P. T. T.

Droits des Fonctionnaires
Facteurs (sanctions contre). —- Nous avons pro¬

testé à l'époque contre les sanctions injustifiées qui
avaient frappé un certain nombre de fonctionnaires
des Postes, et notamment M. M. Lescop (Cahiers
1936, p. 560) ; Denis (Cahiers 1935, p. 768) ; Desclaux,
Cambournac, Panizotti.
Réparant les injustices commises par ML Man¬

de!, notre collègue M. Jardinier, ministre des P.T.T.t
vient de prendre les mesures suivantes :
M. Cambournac, facteur à Mur-de-Barrez (Avey-

ron) qui avait été déplacé à Sainte-Géneviève-sur-
Argcnce, a repris son ancien service à Mur-de-Bar¬
rez ; ;
M. Lescop, facteur à Herbignac (Loire-Inférieu¬

re) déplacé à Guérande, va revenir à Herbignac ;
M. Denis, facteur-receveur à Eyravs (Gironde) en¬

voyé à Saint-Médard-d'Eijrans est sUr le point de
revenir à son ancienne résidence ;
M. Panizotti muté, de - Nice à Noldy (Côte-d'Or)

est rentré, à Nice le 26 'juillet.
Il y a quelque chose .de changé 'dans les PrT.T;
A l'occasion du retour à la Poste de M. Desclaux,

M. André Texier, Président de la Fédération de la Gi¬
ronde, membre du Comité Central, écrit dans• « La
France de Bordeaux » j
Par une lettre, en date du 24 août, notre Collègue au

Comité Central, M. Jardillier, Ministre des P.T.T., a bien
voulu nous faire savoir qu'il avait donné des instructions
pour que M. Desclaux, soit réaffecté à La Teste, dans le
plus bref délai. . .. . v
Le 1er septembre, M. Desclaux a repris ses fonctions a

La Teste. -.

Le 26 juin 1935, au Congrès de la Fédération girondine
de la Ligue des Droits de l'Homme, trois délégués des sec¬
tions de La Teste, Gujan et Arcachon demandèrent à notre
grande organisation de protester contre une injustice
flagrante dont venait d'être victime un très honorable
fonctionnaire de La Teste, le facteur des P. T. T. D.es-
Le soir même, j'eus l'occasion de m'entretenir de çèlte

affaire, avec un haut fonctionnaire régional des. P. T. T.
M. Desclaux avait été muté, en 24 heures, de La Teste a
Caudéran, par ordre venu directement du Ministère des
P.T. T. où régnait, alors M. Mandel. ,

La ligue demeure fidèle à ses principes et a ses tra¬
ditions. Elle ne se préoccupe pas de connaître les opinions
politiques ou religieuses des victimes de l'injustice, elle
les défend sans établir de catégories ; mais encore faut-il
qu'il s'agisse de victimes innocentes.
Trois questions se posèrent :
Qu'était M. Desclaux ?
.Pourquoi était-il déplacé ?
Quel était l'auteur de ce déplacement

M. Desclaux est mutilé de guerre à 40 % ; il habitait
La Teste depuis 40 ans et exerçait les fonctions de fac¬
teur depuis 18 ans dans cette ville. M. Desclaux a élevé
5 enfants, sa mère est à' sa charge. M. Desclaux est un
brave homme et un honnête homme. .

M. Desclaux est -un excellent fonctionnaire. Lorsqu il
était facteur ù La Teste, ses- chefs avaient porté sur lui
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les appréciations les plus élogieuses. Une seule lue sur
son dossier, résume les autres : « Très bon service ; trèssérieux ».

M. Desclaux n'avait commis aucune faute administra¬
tive ; pourquoi• était-il si brutalement déplacé d'une villeoù habite toute sa. famille et où il compte tant d'amitiésfidèles 2

M. Desclaux est fonctionnaire, .il- est aussi citoyen ; ilest inscrit sur une liste électorale, et comme tout citoyendigne de ce nom,, il a le droit et le devoir de s'intéres¬
ser. aux élections même municipales.
M. Desclaux n'était.pas militant ; il ne parlait pas dansles réunions publiques, il n'écrivait dans aucun journal.Mais, comme tout citoyen libre — fut-il fonctionnaire —M. Desclaux avait une opinion. Des oreilles, trop complai¬santes crurent entendre certains propos — qui n'ont dureste pas été tenus — contre un politicien de la localité.
Aurait-il tenu les propos qui lui sont prêtés et, quin auraient été ni mensongers, ni diffamatoires M. Des¬

claux était dans son droit, dans son droit strict r il aurait
observé l'esprit et la lettre de la circulaire de son chef,M. le Ministre Mandel. Ce dernier, à la veille des élec
fions municipales, avait écrit : « ...Je croyais avoir assezclairement dit, à maintes reprises, que si les fonction¬
naires et agent^ des P. T. T. ne devaient, sous aucunprétexte, faire de la politique, dans l'exercice de leur
fonction, ils avaient pourtant les. mêmes droits que tousles citoyens... » Desclaux était le 4 mai 1935, au café Dieu
à 22 heures. Il n'était pas en service et pendant son ser¬
vice il était irréprochable.
A La Teste, il -n'était pas permis, jusqu'au 3 mai 1930de tenir des propos même anodins ; mais susceptibles, dans1 imagination de celui qui les rapportait, de porter om¬brage à celui qui' régnait en « tyranneau de village ».D autres avaient encouru les. foudres de leur adminis¬

tration pour avoir déplu à ce personnage.M. Desclaux. était présumé adversaire, il fallait qu'il
par.e 1

M. Desclaux est réaffecté à T.a Teste. Pendant un an
inlassablement, la Ligue des Droits de l'Homme avec
Victor Basch et Emile Kahn, est intervenue auprès du Mi¬nisire des P. T. T. chaque fois, le même refus de M.Mandel.
M.' Mandel, Ministre, avait cependant proclamé à Vichy,le 13 octobre 1935, que les agents de son administration

«. avaient les mêmes droits que tous les autres citoyens,qu'ils pouvaient par conséquent, en dehors du service
écrire ou discourir a leur guise ». Mais cette professionde foi était pour la galerie ; on proclame la liberté d'opi¬nion dans un discours, on la viole par ses actes...
Parallèlement à c- j interventions, la Ligue et d'aulres

_ . - , --- oujan : Lurie : d'Arcachon : Ro-
Bert Duchez et tant d'autres, ouvrirent devant le publie-le dossier. de l'affaire Desclaux. La seclion de La Teste
édita une brochure qui fut largement répandue. Que pou¬vaient répondre nos adversaires, c'est-à-dire les adversaires
de li Justice ? Rien.

-. Enfin, un souffle nouveau balaya, en mai, les miasmes etst les relents du fascisme. A l'avènement du gouverne¬ment du Rassemblement Pophlairë, notre Collègue duComité Central M. Jordillier est devenu ministre des1 ■ M; e<?& resl6 ligueur. I n de ses premiers aelesa ,ete d instituer une commission spéciale pour examinerles mesures présumées irrégulières prises à l'égard decertains agents. -
Cette commission, en toute indépendance, a décidé Te

ÇesPSer QU e îa ^affectation de Desclaux à La

Notre satisfaction est grande, elle est celle de tousles nombreux amis de cet honnête homme digne fonction¬
naire qu'est Desclaux. Elle suffit aux ligueurs nous dé¬fendons les victimes, nous n'accablons pas 'les coupables.Il demeure encore bien des injustices à réparer c'est lanotre tâche quotidienne : elle en vaut d'aulres, moinsimpersonnelles. A la Ligue, nous avons souvent rendu le
,som e à ceux qui ne l'avaient plus, nous n'avons jamaisfait pleurer...

André TEXIER,
Président de la Fédération Girondine

Membre. du Comité . Central.
{La France de. Bordeaux.)

A NOS SECTIONS
SERVICE JURIDIQUE
I. — Nos interventions

Du 14 au 24 novembre 1936, des démarches ont été faites
dans les affaires suivantes qui nous avaient été soumises
par nos Sections et Fédérations. (Nous indiquons, tout
d'abord, le nom de la Fédération et de la Section, puis la
cote du dossier, enfin le ministère auprès duquel nous som¬
mes intervenus) ;

1°. Affaires soumises par les Fédérations
Morbihan, Burguin Léon, Pensions.
Basses-Pyrénées, Villeneuve-de-Marsan, Lartigue, Justice.

2° Affaires soumises par les Sections
Arles, Valentin, Intérieur.
Basse-Terre (Guadeloupe), vœux de la Sectjion, revendi¬

cations, Colonies.
Brest, Bezliak, Colonies.
Ghatellerault, Bastide, Finances.
Cholet, Nantes, Cholet, Nantes, violation de la neutralité

séolaire, Education nationale.
Ile d'Yeu, Ile d'Yeu, locaux de l'Etat insalubres mis à la

disposition colonie de vacances, Guerre.
La Roche-sur-Yon, Goupil Louis, Agriculture.
Le Chesnay, Gourviile Yves, Guerre.
Levallois-Perret, allocations familiales, travailleurs algé¬riens, révision loi sur, Travail.
Levallois-Perret, Mont-de-Marsan, Guerre, liberté de lec¬ture, Guerre.
Marseille, Caiilalini Pacifico, Justice ; Lagorcc, Educationnationale ; Sabatini François, Justice.
Pnom-Penh (Cambodge), institution régime représentatif,proposition, Colonies; Col. Indochine - Cambodge, nomina¬tion d'un membre au Conseil économique comme avocat.Colonies. '

Saint-Quentin, Introna, Travail,
Sidi-Bel-Abbès, Algérie, boursiers indigènes de l'Enseigne¬ment secondaire, Education nationale ; Beltran FrançoisGuerre ; Benyanfine Simon, Justice.
Soissons, Fazi, Justice.
Strasbourg, Collin, Présidence du Conseil.
Vitry-sur-Seine, Choisy-Orly, Abramovici Aurel, Justice.

3° Ligpes étrangères
Ligue espagnole, Resureccion Francisco, Travail.
Ligue hongroise, Eisler Adolf, Intérieur : Gesztessv Edé-

nque, Intérieur ; Kerezi Albert, Intérieur.
Ligue italienne, Armanetti Dante, Travail ; Bibbi Gino,Intérieur ; Bilora, Travail ; Bovighi Mario, Travail : Caîeffi

Armando, Travail ; Canovi Humberto, Intérieur ; Dardi Atti-l:o. Travail; Frascari Luigi, Intérieur; Furlanetto "Gio¬
vanni, Intérieur ; Giono Ezio, Travail ; Italiens antifascistes
retour d Espagne, Intérieur; Laliscia Sergio, Intérieur;Mondadori Brenno, Travail : Patriarca Armando, Travail *Raspo Giovanni. Intérieur; Oriente Salvator, Intérieur;Rizzo Martine, Intérieur ; Vattovaz Vitale, Intérieur.
Ligue luxembourgeoise, Brander Hennann Intérieur
Ligue polonaise, Frenkiel Chana, Intérieur'..
Ligue russe, Apissoghonoff Arum, Travail.

NÉCROLOGIE
Albert Chrestia

Nous apprenons ia mort du dévoué président de îaSection il'Hendaye, Albert Chrestia.
Figure à lu fois énergique et sympathique, il avaitréussi à faire de sa Section, qu'il dirigeait depuis plu¬sieurs années, une des plus nombreuses et une des

plus vivantes de la Fédération.
Nous exprimons à sa famille et à la Fédération des

Bass.escpyréuées tout entière, ies condoléances attris¬
tées du Comité Centrai.


